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INTRODUCTION 

Le présert docl.l'l"lert rapporte les conclusions de la mission que nous avons 
eff~uée dans la région du Ferlo, au nord du Sénégal, du 23 mai au 16 septembre 
19891. Cette mission avait poli" bt.t de vérfier la facti>ilité du Projet de 

Développement At.rai du Ferlo (PDRF), qui a déjà fat l'objet d'une première 
évaluation en mai 89, et dont l'objectif consiste à créer des pô~ de développement 
at.toll' des points d'eau existants dans le départernert de Linguère. Ce projet serait 
financé par la caisse Cemale de Coopération Economique et son exéct.tion cortiée 
à !'Association Française des Volormres du Prog-&s qui, dans et cortexte, a donc 
préfinancé l'étude de fa.d:l>llté. En panallile, œ travail nous a égalemert servi de 
stage de terrain potr l'obtertion du D~lôme d'Etudes S~tres Spécialisées 
(DESS) en Production Anrnales en Réglons Chaudes à l'lnstitlt d'Elevage et de 
Médecine Vétérinare des Pays Tropicaux (IEMVl). 

En cortormité avec le mandat qui nous a été cortié et en tenant c~e de la 
Cônl)lexl:é de l'analyse qui devait être menée, le rapport qui suit se ~ en 
quatre parties. Tot.t d'abord, la première partie présente brièvement le contexte 
général dans lequel s'insère le projet en dkrivant la région concernée et ses 
habitants, en recensart les instiWons en place et en rappelart les projets de 
développement actuellement en opération dans cette région. 

Ensuite, la seconde partie retrace le cheminement du dossier de 
plantical:ion du projet et précise la rœthode de travail que nous avons Ltilisée au 
cotrS de notre mission. La troisième partie <t'esse une typologie des princ~aux 

systèmes de production que nous avons pu identrier dans le département tot.t en 
rappelant l'&vohtion passée et récente de la région dans laquelle Ils se sont 
ir1>1artés. 

Puis, la quatrième partie se penche sll' les comaintes particulières 
auxquelles font face l'enserrble de ces systémes, puis chacun de ces systèmes pris 
séparément. Ertin, en fonction des conclusions de cette analyse, la cinquième et 
dernière partie <t'esse le profil d'un progarrme d'intervention dans le ca<t'e du 
PDRF et en prévision de l'étude d'opportunté qui sera effectuée utérletremert. 

1 L'annexe l au pment œpport foumtt une lb1e 4é1aill6e des pmonnes et des Oiianbmes q œ 
nous avons reœontrés à ce~ occesion. 
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1. LE CONTEXTE D"INTERVENTION 

1.1 La zone concernée et ses habbnls 

Les régions Ml ureU es 

La zone qui serait touchée par le Projet de Développement At.rai du Ferlo 
(PDRF) s'insère à l'intérietr des limites aâninislratives du département de Linguère, 
généralement associé à la région du Ferlo. Dans son acceptation la plus large et la 

plus cot.ramrnent ttilisée, le Ferlo recouvre la partie du terrtore sénégalais qui est 
stuée à l'irtériell' de la boucle du neuve Sénégal (elire Saint-Louis et BakeQ et que 
l'on appelle rréquerrrœrt aussi ·zone sytvo-pastora1e·. Cependant, une analyse plus 
nne du Fet1o et œ ses régions natll'elles monlre qu'il existe, en rat, pluslell'S Feno. 

Tolt d'abord, en ronction de la nahl'e des sols et de l'hycrologle, deux 
enserroles se dégagent nettement : d'une part un Ferlo sableux qui est 
relativement peu dégadé et d'alke part un Ferto cuirassé qui, ·contraremert à la 
région précédente ( ... ), est sol.mis à une érosion hydrique très sérieuse· (LAT, 1983 
:26) et qui "est caractérisé par un potentiel foLmger beaucol4' plus fable" (Barral, 
1982:62). En dehors du nord-est du département de Linguère qui correspond au 
Ferlo curassé (envrons de Louguéré ThiolQ, la majell'e partie du département est 
recouverte par le Fer1o sableux. Les sols hycromorphes y sont moins argileux que 
dans le Fer1o cuiassé et ne sort donc pas menacés par un processus de 
dégadation iréversble. 

En dehors du neuve Sénégal lui-même, le réseau hy<i'auligue de sllfaœ est 
endoreïque. Corrrne le rnonlre la carte ci-conlre, Il est caractérisé par l'existence de 
grandes mares dans sa partie sud, par le lac de auierl dans sa partie nord et par 
œs vallées fossiles corrrne la vallée du Ferto, qui lraverse le départM"lent de 
Linguère dans le sens nord-est-sud-ouest et la vallée de Poram qui, à l'inverse, 
va du sud-ouest au nord-est en partartde Linguère. La vallée du Ferlo (située au sud 
de Linguère) est c~ de la haute vallée du Ferlo, et de la basse vallée 
du Ferlo (entre Linguère et le lac de Guier) · 

Le réseau hy<iaullgye solteualn est caractérisé par l'existence d'une nappe 
d'eau très profonde découverte en 1938 : la nappe du Maëslrichlen. Cette nappe est 
ad:uellemert explol:ée par des forages profonds de 250 à 300 mètres qui sort 

1 Le Lac de Guier œ feit pas partie de Ja zone qm seran co'llve~ par le projet 
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équipés de statiOns œ pompage et dont le maillage relativement serré est la 
caractéristique principale du Ferlo. Actuellement au nombre de 49 (se reporter à leur 
liste complète en annexe 2), ces forages ont été implantés, en effet, au début des 
années 50. Le choix de leur débit et de leur distribution dans l'espace s'est inscrit 
dans le cadre d'une politique pastorale particulièrement élaborée .. afin de répondre à 
de multiples objectifs parmi lesquels l'augmentation de la production animale et 
l'ouverture de nouvelles zones de pâturages en saison sèche étaient prioritaires. 
Dans cette région où le séjour des animaux en saison sèche était pratiquement 
impossible du fait de la profondetr extrême de la nappe, l'implantation de ces 
forages à gros débit a donc constitué, comme on le verra plus tard, un facteLr très 
imporœnt de changement. 

En plus de cette nappe du Maêstrichien, on trouve aussi â certains endroits la 
nappe du Continental Terminal qui est beaucoup moins profonde (environ une 
soixantaine de mètres) et qui peut donc être exploitée par des puits cimentés. Dans 
les vallées du Ferlo et de Poram, il existe enfin des nappes d'eau superficielles qui 
sont facilement accessibles par des points d'eau traditionnels (appelés dans cette 
région séanes) et dont la profondeur ne dépasse pas 20 ou 30 mètres. 

Par ailleurs, d'un point de vue de géographie humaine et en fonction de 
l'histoire de son . peuplement, le Ferlo renferme également des régions 
géographiques bien distinctes, comme le montrent les cartes ci-contre. On y trouve 
en effet, le Dio lof. le Walo et le Foula qui sont situés sur les bords de points d'eau 
permanents (comme le fleuve Sénégal, le lac de Guier ou la vallée du Ferlo) et qui 
étaient autrefois organisés en royaumes toucouleur ou oolof. Ensuite, en "arrière 
pays", se trouvaient des zones de repli où transhumaient les pasteurs nomades et qui 
constituaient les marches du royaume sur lesquelles l'emprise étatique étaient 
toujours moins forte. C'est ces arrière-pays que les pasteurs appelaient (et appellent 
encore) le Ferlo, ou plutôt "le Ferlo de ... ", en se référant généralement à un point 
précis situé sur le fleuve. "Lorsque le terme était utilisé sans référence, il désignait en 
général l'arrière pays de Matam" (Benoit, 1988:97). Enfin, au centre de ces différents 
Ferlo se situait le Kooya, espace auparavant vierge de toute administration, et qui 
n'était accessble qu'en saison des. pluies, lorsque les mares étalent remplies. En 
effet, en dehors de la vallée de Poram où la nappe superficielle pett être racitement 
rejointe par des points d'eau de ra1:>1e profondeur, les nappes d'eau sotterraines 
dans te reste du Kooya étaient et sont toujours trop profondes pour être exploitées 
par des puits traditionnels. 
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De façon plus prédse, la zone qui nous intéresse et qui correspond au 
d~artement de Linguère inclut tout ou partie de trois régions naturelles : 

le Dio lof : il couvre la majeure partie du département à l'ouest, au centre et au 
sud-ouest et inclut la basse vallee du Ferlo. 

le Kooya: il correspond à la partie septentriona.le du dépa.rtement appartena.nt 
à la réserve sylvopastorale des six forages. 

le Ferlo : non spécifié (et donc pris dans son sens initial), il correspond 
comme on l'a vu à l'arrière pays de Matam, soit les régions de Barkédji et de 
Vélingara qui sont situés dans la haute vallée du Ferlo, au sud-est du 
département. 

Selon la doct.rnentation historique oont on dispose, il semble que ces régions 
aient été recouvertes à la fin du siècle dernier par une savane arborée à strate 
herbacée vivace. Mais on assiste actuellement à un processus "de sahélisation des 
parcours, ce qui n'implique d'ailleurs nullement à priori un appauvrissement 
quantitatif ni même qualitatif de ces parcours" (Barral, 1982:76). Dans le Ferlo 
sableux, ce changement serait davantage la conséquence d'une pluviométrie faible 
et irrégulièrement répartie dans l'espace et qui a été ponctuée, comme partout 
ailleurs au Sahel, de plusieurs sécheresses de grande envergure que la 
conséquence d'une dégradation systématique de la végétation entrainée par les 
forages. Au conlraire, des "mesures de biomasse aérienne herbacée( ... ) ont montré 
que celle-ci était supérieure à proximité du forage (O,S à 1 km) ét que l'herbe récoltée 
avait la plus forte teneur en matières azotées totales" (Valenza, 1981 :99). 

Les habitants el l"hisloire de leur peuplement 

Sur la base du recensement génÉH'al de la population réalisé en 1988, 

l'ensemble de la population du département de Linguère est évaluée à environ 130 
000 habitants dont 65 000 hommes et 67 000 femmes. Les peul y sont plus 
nombreux que les wolof, tandis que les maure et les sérère sont très largement 
minoritairesl. 

En œ qui concerne les peul, "les tradtions recueillies s'accordent toi.tes pour 
faire remonter (leur) implantation ( ... ) au début du XIXème si&cle" (Toure, 
Arpaillange, 1986:13). Ils sort divisés en dlférents lignages f lenyol)", mais qui sont 

1 A titre d'illustration, notre échantillo~e d'e~uêl?S, sur la base d'un tiœge aléatlire de 100 
familles, a révélé 68 p.cent de peul, 29 p.cent de wlof, 2.p cent de sérère et 1 p.cent de 
ma.ure. 
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poli" la plt.4>artd'entre eux sans chers traditionnels (appelés ·ar0o· 1 chez les peuQ. 
En effet, le processus de destructt.ration de la chefferie peule, déjà commencée au 
t~ des Botrba, s'accéléra avec la colonisation, les prétendarts au titre d'arDo se 
mu~lièrent, et œ titre finit par ne plus avoir aucune tradition coutt.rnièreN 
(Santor, 1983:37). ce molNement de destrud:in.tion de la cootrerie traditionnelle 
s'accentua encore lors de la mise en place par l'Etat sénégalais indépendant 
d'institutions démocratiques qui permettaient à tout individu d'être librement élu 

corrrne le représenta nt du pe~le. 

Dans le ~artement de Llnguère, le lignage peul te plus ~nt est celui 
des Q~~ qui est prédominant dans toute la région du Diolof2. A l'époque pré­
coloniale, les Q~og~ devlrrent des alités des wolof' contre les atires peul du 
département : "Lell'S chers savaient, en etret, protter du désor<i"e provoqué par les 

guerres entre royal.ll"leS de l'empire wolof poli" s'adonner aux rapines de bétail, de 
captJs et de ferrrnes" (Dupre, 1981 :172). Les at.tres lignages peul que nous avons 
rencontré au sud du Diolof à travers nos enquêtes sont les NDollanaBe. qui viVent à 
la limte du bassin arachidler, les Gole!Jj)enaBe et les MbarnaBe. ainsi que certains 
WoDaaBe que nous avons trolNés aux alentot.rS de Boulal. Au nord du Diolor (qui 
correspond à la basse vallée du Ferlo), le lignage peul que nos enquêtet.rS ont pu 
iderUler est celui des BokarnoBe . 

Au Sll<kstdu département, dans la haute vallée du Ferloj on trouve les AboBe. 
les DiaoBe et les Ferlarte. ces peul sont généralement de plus gands cul:iVatet.rS 
que les peul des atb'es régions du département. A tire d'exetll>le, et 
comparativement aux at.tres peul que nous avons enquêtés, les AbôBe plantaient en 
moyenne deux fois plus de mil (8 hectares par ramille) et quatre rois plus d'arachide 
(6, 7 hectares par ramille) et ils cutivalent trois fois plus de sll'face par personne (1 ,2 
hectare par équivalent adulte)l. 

Dans le Kooya il y a d'un côté les DialalBe. les FafaaBe et les YallouBe Boke 
qui tendent à résider le long de la vallée de Poram, et de l'alire côté les BisnaBe. les 
WoDaaBe. les 01.rourBe et les AïartoBe qui vivent davantage dans la partie 

1 Chef de Uibu, àl'onctœ cuide de:s entmam: et da bmmJm km de:s ttamhumaœes. 
2 Ahm, dam m1œ échantiJbma&e, il1 ontxepléseldé le tim despeulqœ mus avom 9D1uê1és. 
3 Lapartimpo111m18 qœ sembJe awirl'egŒultuœ chez ces peul du Perk> est d'ailleum confiimée 
par l'étude ~œ qu•a mené ibmment l'OXF'AM au Perk> olienfal C'Bonflllioli 
(A.M.), Diailo (Y .D.) : ~, Dakar (OXF'AM) ,décemb:œ 1988). 
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œmale du Kooya. Les BisnaBe sort st.rtolt aux abords de Tessekre et de Vlndou 
Thiengoli (mais on en trouve aussi plus au sud à MBoula) et les Arari:oBe ca~nt 
à proxml:é du forage oo Labgar. Dans la région, "les Ot.rourBel passert pot.r les 

peul les plus anciens" (Chei<h Ba:1986:54), bien que certaines tradtions orales les 

rassert précéder par les WoDaaBe2 (Tot.re, Arpaillange, 1986:13). Il rat.t signaler que 
les WoDaaBe du département de Linguère sont très ditféreris des peul anmistes oo 
Sahel oriernl décrits par Dupire, Malikl Bortiglioll ou Thébaud. Ici, ils se considèrent 
corrme des fulBe. Les SannaraBe. quant à eux, se trouvent partott dans le 
départemert. Ils sort considérés avec les B!snaBe corrrne de bons herboristes, et 
letrréptb.tion œ guérissetr tes ta.l:apprécierdes 'M>lof (Sartor, 1983:31). 

Viennert ensul:e, par or<i'e de gandetr mrnérique, les wolof qui sort divisés 
en deux g-o~: les 'M>lof d'obédlance tkljane et les 'M>lof mo..-ldes. selon la 
cortrérie musumane dort Ils se réclamert. Les tidjanes (que l'on trouve dans tolt le 
départemert) possédaient à l'époque précoloniale le pouvor poll:ique au Diolof. 
Organisés en royatrne, let.r capitale a été wakhokh pendart des siècles, puis Yang­
Yang potr le règne des deux derniers rois, appelés "BolJba"3. Le Bot.rba du Diolof 
administrai: son royat.rne par l'irtermédiare de représemris aussi bien peul que 
~lof4. Let.réconomie état basé st.r la polycuttre vivrière, qui a regessé dans les 

années 1920-1930 au profl: oo l'arachide irt"odute pendart la colonisation (Totre, 
ZBVF:3). Les mourides, quart à eux, sort venus du Baol (Région de DjollbeQ 
beauco~ plus réœrrmert(en gand norrt>re depuis les années 50 et st.rtott, aussi, 
depuis dix ans). Ils formert une cortrérie extrèmement solidare, très liée à let.rS 
marabotJs de Tot.ba (les MBad<e) et qui pot.rSul: une poll:ique expansionnisteS, 
sutoltdans la halte vallée du Ferlo. Certains vivert en "datra" qui sont des écoles 
organ~ en untés de production avec œ jeunes dlsc~les ("tali>és") placés sous 
l'altorté d'un marabolt tandis que d'autres vivent plus classiquement en famille 
dans des villages. Une rraction des mot.rk:tes est appelée 'bayetall". Historiquement, 
Ils consttuert la secte guerrière des motrides et on les retrouve slltout dans le sud 
du département altotr du puMs-fora~ de Sarrtall. 

1 PauoDime Ba. 
2 PatmDime Sov. 
3 Infolma1eur MŒ P'œdenbelier, cberebeur améŒatn. 
41DfoDDa1eUr D«Jœa s,na Ka, Prément du Comeil Rum1 de Thiel 
5 Voir à ce sujet le livre de Copans ("Les mm.bom de l'arachide•, Editions Le Sycomore). 
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Le troisième g-o~ ethnique présent dans le département de Llnguère est 
représenté par les ma..-e nors qui sort généralement spécialisés dans l'économie 
de la gorrrne arabique. La collecte de la gorrrne a corrrnencé en masse au débt.t du 
siècle sous l'instigation des colons français et avec l'aide du Bol.l'ba wolofl. Vers 
1915, le Bollba de l'époque, qui avat épousé une mauresque,! a rat aménagé une 
mare en un lieu appelé Labgar (l'en<tol où il y a des bt.mes" en langue mat.re), et a 
at.torisé les ma1.re à y exploiter les gorrmeraies avoisinantes. Deux grandes familles, 
ùnar Lamine Si et Atmed Sayed, s'y sort alors installées et ont vécu de ces 
plarmtions d'Acacia senegal2. Actuellement on retrouve des ma1.re s1.r la majorté 
des forages de la zone sylvo-pastorale, ainsi que dans la halte vallée du Ferlo, 
slltott dans la région de Vélingara où il y a des gorrmeraies ~rtes. 

Les matl'e blancs, appelés "beidane·, nomadisent parfois dans le Ferto ou le 
Kooya avec lellS tro~ux camelins. "La décision prise (par) les attortés en 
noverrbre 1988 d'expulser les camélid&s du tentore sénégalais" (To1.re, 1989:8), 
puis les réœns &vénernens irter-ethnlques erire le Sénégal et la Matrlanie, ont 
considérablement rédut la présence de cet élevage. Selon le chef' de secte1.r 
départemerœ.1 de l'élevage de Llnguère3, le norrbre de camelins dans le 
département est passé de 6 ooo à 1 000, et le millier at.torisé à rester al.lat été 
marqué au rerrouge d'un m.nléro matricule. 

Ertln, des villages sérire, g-o~ extrêmement minorlare ici, se sort 
~larüs au sud du département en provenance du Baol (ils s'appellent eux même 
les "baol-baol"). Certains de ceux que nous avons rencorirès sont arrivés dans le 
département il y a envron une dizaine d'années tandis que d'atb'es sort là depuis 
1937. 

1.2. L"envlronnement Institutionnel 

Il est essentiel de bien cerner le contexte lnsthtionnel dans lequel le projet 
devra s'insérer et qui, erire ath'es, se caractérise au Sénégal par des insttltions 
démocratiques uniques en Mique. Dans le prolongement d'une structure 
a<ininlslrative générale relativement classique et hértée de la colonisation, on trouve 
en eret 3 pallers lnstlltionnels : des structtl'es de gestion des espaces et biens 

1 InfODœ'9ur Mere Pledenbe11er, cberebeur emémin.. 
2 IDtomlê:•ur Mamêd.ou Ha.mn Si, reprûen1ant du qœùer maure è. Labcer. 
3 Moœilur Baba Se.D.. 
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-

B - CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVES - RESULTATS 

Denomination Conces. t1en t1asc Fern E:n1::emble 
- ----------- ·---- - ------------------------- - ----------- - - -- --- 1 

DEPT DE LINGUERE 13489 15347 65267 6745f1 1:32122 
ARRDT DE BARKEDJI 3388 3910 17939 17 435 35374 

CR DE BARKED,JI 916 lo:r1 45ll3 4517 9036 
CR DE GASSANE 974 1067 5438 . 4846 10284 
CR DE THIAHGNY 475 fi5_4 2:397 2553 49f>0 
CR DE THIEL 562 6'15 2670 2560 52 :30 
CR DE VELINGARA 471 6 ;~3 2915 2959 5874 

ARRDT DE DAHR.A 4884 54:47 23247 24597 47844 
CR. DE BOULAL . 649 ~r33 2940 3110 '30f11) 
CR DE DAHRA 2497 rh? 10992 12111 23103 - ~ -
CR. DE DEALI 1019 1073 5105 4936 10041 
CR DE SAGATTA 719 i309 4210 4440 8650 

ARRDT DE DOD.J I 2176 2491 9875 . 10265 20140 
CR DE DOD.JI 567 ,644 2566 2604 517G 
CR DE LABGAR 362 1385 1484 1548 3032 
CR DE LOUGOE THIOLY 

1 

278 1:311 1270 1263 2533 
CR DE OUAR.KHOKHE 969 +151 4555 4350 940f1 

ARRDT DE YANG-YANG 1996 ·2 3:34 9575 9969 19544 
CR DE KAt1B 846 991 :3867 4006 7873 
CR DE MBEULEUKHE 441 493 1898 1992 3390 
CR DE MBOÜLA 457 1 527 2369 2489 4858 
CR DE TESSEKRE FOR 252 1 323 1441 1482 2923 

ZONE UR.BAINE 1.045 11165 4631 5189· 9B20 
LINGUER.E 1045 . 1165 4631 5189 B820 

-

Liste des Corrmunautés Rwales du Département de Unguère 
(S11n:e : Recens•ent Génénl Ille la P1pllaU•. 1911) 

1 

1 
' 

1 

1 

1 
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corrmunaliai"es, des structtres économiques et sociales et, ertin, des structtres 
tradtionoolles d'enca<teroont qui désignent dans le langage adminisb'atf sénégalais 
les différents services techniques fol.l"nis aux producteurs. 

L "adllinistnli on 1énénle 

Le Sénégal est divis& en r~ions, qui sont elles-mêmes st.bdtvis&es en 
départemer-5 puis en arrondisserner-5. Le département de Linguère, qui rat partie 
de la région de Louga, est c<>f'l1>0Sé de quatre arrondissemer-5 : Barkedji au sud-est, 
Datra au sud-ouest, Dodji au nord-est et Yang-Yang au nord-ouest. Chaque 
arrondissemert a un Sous-Préfet à sa tête et les départemer-5 sort diigés par des 

Préfets, tandis que les GotNerrtellS présidert à l'a<tninistration des régions. Par 
manque d'irtrastructtres dans lellS chers lieu respectrs, le Sous-Préfet de Yang­
Yang est basé à Datra et celui de Dodji à Linguère. 

Les stnd•es de 1estien 411es esp.ces et biens c._..atlt.Wes 

Dans le prolongeroort de œtte aaninistration générale, il existe dans le 
département de Linguère, depuis la loi roncière de juin 1964, 17 Communautés 
Rurales (vor liste ci-corb"e), qui sont gérées par un conseil élu par la population Slr 

présermtion de listes par les partis polliques. "En princpe, c'est la corrmunauté 
nrale ( ... ) qui a la responsabilté finale de la mise en valell' .et de la gestion de 
l'espaœ· (Malki,Diallo, 1988:13). 

Cependant, en fonction des enjeux posés ainsi que du charisme des 
conseillers, cette ob}ectr n'est pas atteint partout avec le même taux de réussl:e. En 
effetl, le département de Linguère est~ erb"e deux zones : la zone de la 

basse vallée du Fer1o au nord-ouest et la zone de la haute vallée du Ferlo au sud-est. 
Dans la basse vallée du Ferlo (corrmunautés nrales de MBouta, MBeulekhe, Yang­
Yang, Boulal, Dahra et par extension Déali et Sagatta), il n'y a pas de g-osses 
dWFicutés d'intégation agicultll'e~tevage, ni de ~lion marquée pot.r l'espaœ 
erb"e agicutelJ'S et élevelJ'S dont les t'amilles se côtoient ici depuis l'époque 
précoloniale. De plus, dans cette zone, selon les statistiques ag-lcoles, il n'y at.ral: 
pas eu d'accroissement spedacutare des sllfaces cutivées et donc, de pressions 
signflcatives Sll' la terr~. 

1 Infonna~ur Oœsouby Toure, Cenue de Suivi Ecok>Plœ. 
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Par contre, dans la halte vallée du Fer1o (wakhokh, Dodji, Barkedjl, Vellngara, 
Thiel, Tiargny, Gassane), on relève des modlications radicales dues à l'lrf)larmtion 
des colons molJiOOsl, qui ort fait de cet en<toit une extension du bassin arachidier. 
Le terrain y est devenu un enjeux considérable pour les différents g-o~ présents, 
car les terres occupées et mises en valeur par les ag-icutelJ'S coïncidert 
généralemert avec les zones de repli et les meillelJ'S parcolJ'S des élevelXS. Or, 
dans ce contexte, les conseils ruraux qui ont normalement la corrt>étence pour 
atreder les terres ne sort pas en mesure de linier les cortlls engen<tés par la 

pression roncière. 

Ertin, dans la zone sylvo-pastorale (Tessekre, Labgar, Louguéré ThlolQ, la 
fable densl:é de la population, l'éaasarte majorté des élevet.rS peul, l'lrterdlction 
de cutiver l'arachide corrrœ cuture de rente et la charge anrnale apparerrment 
raisonnab~ sur les pâttrages ront qoo l'on n·~ pas de gaves problèmes 
ronciers. 

Les at.Ues élus de la population au niveau local sont les députés envoyés â 
rassermlée nationale, et, depuis la loi 81-13 du 4 mars 1981 portant sur le code de 
l'eau, les Comités de Gestion de Forage (CGF), là où Il y a un forage. ·La 
représerntion insltttionnelle de tous les g-ol4)es résidents dans la zone d'~ise 
du forage apparat corrrœ un moyen permettant de rédure les risques de cortlls 
al.tour de la gestion des équ~nts hy<iaullques. (Cependant), de l'avis des 

pastellS, ( ... ) la maintenance des équ~nts n'est pas corredemert assurée· 
(Toll'e, 1989:8-9). De rat, en juin 1989, en pleine saison sèche, un rorage Sll' qua.Ire 
dans le département de Llnguère (12 Sll'49) état en panne. 

La atrlld•n éc1111mit1111 et 11Ci11n 

Les slructll'es économiques et sociales que nous avons pu étudier dans le 
département sort les ()'o~nts d'lrtérêt Economique (GIE), les g-o~nts 

féminins, la charrbre des métiers et le dli> du lroisième âge de Linguère. Il fat.t 
signaler aussi le d'jnamisme des clli>s sportrs, des activl:és sportives et cult.relles 
de vacances et des g-o~nts de jeunes corrme, par exen,>le, à Barkedjt ou à 
MBayeAwa. 

l Qui ont élé décmes pcnJI m foragu de UMe et de Vé~m. per Smlltr dam "Raison ~rale 
et poli1iqœ de dévek>ppemenf'. 
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Les Groupement d 0 lntérêt Economique (GIE) rassemblent ' des agents 
économiques vivart dans une même are géographique et qui veulert ·mettre en 
oeuvre les meilletres techniques de production et de corrmercialisation, afin 
d'accroire ta rertabllité des explobtlons et d'améliorer les condoons de vie de ceux 
qui y b"avail~nt" (contrat type). Mais c'est aussi actuelteroort lé ooul moyen pot.r les 

élevelf'S ou les ag-iculeLrS d'avoir accès au crédt dispensé par la Caisse Nationale 
de Crédl:Ag-icole (CNCA). Dans le départemertde Linguère, les GIE sort ill>liqués 
essertiellerœrtdans les 4 domaines d'activté sulvaris: 

•• 1 
l"embouche : 18 g-o~ris d'errbouche ovine, SUIVIS i ipar l'AFVP et le 
Cerire de Perfeclionnemertdes Elevet.n à Labgar, étalert en activté en 1988 
(Portoni, 1988:5). Le processus d'attonomisation de ces g-o~ris 
(consthtion en GIE, prêts à la CNCA) qui devat déblter œtte année, n'a 
toujotrS pas démarré (Artonot, 1989), 

le maraichage: ces GIE, comme à Wakhokh ou à Loumbi, ont été créés par i 
1€' projet"petits périmètres irrigués en aval des forages" (GERSAR1mais ils ne . 
sont plus en activité depuis la fin du projet. i 

l'hydraulique : certains GIE ort aussi été créés par la SODES P à Labgar, 
Amali, MBaye Awa et T essekre poli" qu'au delà de la sill>le prise en charge du 
fonctionoomert cot.rart du forage par les bénéficiaires, ils asstrert aussi 
l'amort:issernertde letrmatériel. Gependart, il serrt>le qu'en dehors du rorage 
de Labgar, partïculièremert bien enca<té, les GIE de forage n'aiert pas une 
meillet.re tresorerie que les Comtés de Gestion des Forages (CGF), dort nous 
avons déjà parlé. · 

l"élevage: une cermine de GIE d'élevage ortété formés dans le départemert 
par le service de l'élevage, afin de mieux gérer l'espace pastoral. Cependart 
ces GIE, créés rapiœmert (en un an), et sans pr~ d'action bien défini, 
ne sort pas pot.r nnsœ. rt opérationnels. 

Il existe 63 groupements féminins dans le départemert, parmi lesquels 11 
ort été créés depuis un an. C'est dans les arrondissements de Datra et de Yang­
Yang que les g-o~nts féminins sort les plus dynamiques. L~s activM:és les plus 
prisées sont les moulins à mil (slftout dans la zone milicole), les charrps collectls 
(chez les "HOlof) et l'eni>ouche (très demandée mais réalisée de manière spormnée 
seulemert à AmalQ. Les rerrmes partic~rt ertin à des actions à caractère social 
corrme le reboisemert ou les comtés de sahbrté plblique (ramassage d'ordt.res 
etc ... ), pot.r lesquelles elles se morirert généralemert plus dynamiques que les 
horrrnes. 
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Parmi rot.tes œs acttvtés la gestion des moulins à mil rnérte d'être soulignée. 
En effet, en dehors des moulins donnés par l'UNICEF sans aucune contrepartie de la 

population, et dont beaucoup sont en panne, netl moulins ont été mis en place avec 
un financement FENU dans le départemert. Or, un moulin coCte envron 1,2 millions 
de CFA, il dot être manié par un meunier compétent, être bien entretenu et pouvoir 
être amorti en un certain nombrn d'ann00s. C'est poll'qooi, il est demandé aux 
ferrmes bénéficiaires de ces moulins à mil de payer entre 20 et 25 CFA pot.r moudre 
un kilogarrrne de mil. Cet argent sert à consltuer un fond qui est divisé en quatre 
parts idertJqU&S: une part poli" payer le meunier, une partpotrrare une provision en 
cas de panne, et deux parts poli" l'amortissement du motetr (envron 550 ooo CFA). 
Ainsi, certains g-o~rœ féminins ont acct.rnulés en cinq ans elire 500 ooo et un 
million de CFA. Néarmoins, Il est i'Jl>Ortart de remarquer que si les renmes sort 
prêtes à accepter le princ~ d'un amortissement de l'équ~nt. elles sont 
totalement rérractares à riœe de crooit car elles ne veulent pas s'endetter. 

La Chambre des Métiers, l'organisation socio-économique des artisans, 
ainsi que let.rs problèmes spéctiques ne seront pas développés en détail dans le 
pr~nt rapport car le volet artisanat du PDRF a bénéficié, pendant notre mission, 
d'une étude séparée, menée par une économiste de l'AFVP (Marie-Ctristine Berne) 
et qui est présent~e dans un doct.rnert séparél. ~ artisans sort généralement 
concentrés à Datra et à Linguère. A tire indicatf, les entretiens que nous avons 
menés avec eux montrent qu'ils tendent le plus souvent à travailler individuellement, 
qu'ils ont un bon niveau mais qu'ils sort toujoll'S demandell'S de formation, et qu'ils 
sont bien équipés. L'écoulementdes produis ne serrble pas pr~nter de ditficulés 
(du moins à· Datra), mais l'approvisionnement en mai:lêres premières, ainsi que 
l'accès au croot, posent plusiet.rS ditficutés. 

La fédération des Associations des Ret@tés et des Personnes A~ du 
~FARPAS).2 a une section dans la corrrnune de Linguère. Drigée par un 
sous-préfet en retraie, cette section est réœrrmert entrée en C3J'l1)agne contre 
l'arbre à palabre. Elle a en effet l'intention d'ttUiser, dès octobre 1989, ~personnes 

âgées du milieu tlbaln, généralement lnoccl,f)ées en saison sèche, potr ra.re 
quelques culll'es de corb"e-salSOn. Elle a obtenu à cet effet du Conseil Rtnl cinq 
hedares al.tour de la mare de Plikl, à proxinté de la ville. Le calen<iier cuhral 

1 Marle-Ohrlstine BERNE, "PDRF, Volet ArtisaDar', AFVP, Dakar, oct>bœ 1989. 
2 Oiganbée le 13 mai 1988 par appDcaUon du décret N"87-712 du 4 Juin 1987 et de l'armé 
N"4J49/DBEP du3juillet1987. 
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préconisé par son présidert est le suivart : en octobre, après les récoles des 

cuttres d'hivernage, le retraté corrroonce ses jardins qui l'occ~ort jusqu'en 
janvier. Au mois de février, il débute ensute l'embouche qui dl.l"era jusqu'au mois de 

juin, date à laquelle il recorrroonce à préparer ses chanl:>s de culll'e pluviale. Le 
FARPAS c001Xe égalemert développer d'atAres activM:és socio-économiques dans 
la ville à partrdes prorKs trés de ces cutures maraicOOr-es. 

Les slnld•11 tratltienneles (enct•emmt 1 

Cés sstructt.res sort relatlvemert bien déœrbalisées, puisqu'on les retrouve 
au niveau départemerml, au niveau de l'arrondissemert (où Ils sort reg-o~ en 
Celires d'Expansion Rllaux), et même au niveau des chefs lieu de corrmunat.té 
n.rale poli' œ qui concerne la sarté ht.malne et anmale. Les services 
départemermux qui serort prtncipalémert touchés par le PDRF sort !'Elevage, 
l'Ag-lcuhre, les Eaux et Forêts, l'Hy<tauliqoo le Développement Social, la Sarté et 
!'Inspection Départemertlle de !'Education Elérnertlre (IDEE). Il existe égalemert 
des Ger1res d'Expansion Rllaux (CER) qui rego~rtdes représeriar1s de certains 
services techiqoos. 

Le Service Départemental de l"Elevage a mis en place un Agent 
Technique d'Elevage (ATE) dans chaque corrrnunat.té n.rale. Actuellemert, letx 
principale tâche est la ~gne de vaccination une rois par an. La Banque 
Mondiale a décidé d'irtervenr st.r le départemert à parti' de juin 1990 en dotart les 
ATE de moyens logistiques (motos), en privatisart les soins cll"atfs (ouvemre d'une 
pharmacie vétérlnare priv&e à Linguère), ceci afin que chaque élevell' puisse 
s'approvisionner en médicaments et bénéficier de tratements cllalfs et préventrs 
ainsi que d'un enca<temert rapproché. 

Le Service Départemental de l"A~ut..-e possède peu de personnel à 
Linguère, car les agents sont disséminés au niveau des CER (comme ceux des 
Eaux et Forêts). Le service de l'ag-iculll'e estappt11é par une personne détachée 
de la Drection de la Protection des Végétaux (DPV) potr la ltJte arti-acridienne et 
arti-paraslai"e. 

1 RappeJons qœ ce tmœ e!t généœlement empk>}ié au Sé•al pour d~r le:s difféie~ 
seivke! 1eehniqœs d'encedmnent(~, élevage, eaux etfolê13 et ... ). 
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Le Service Départemental de l"Hydraulique de Linguère (cOf'rl>OSé de 
13 personnes) est une branche de la Dredion Entretien et Mairtenance (DEM) qui 
est chargée d'entretenr les forages : enca<temert des comités de gestion (riche de 

suivi pour chaque station de pompage) et prévertion des pannes avec deux équ~ 
"mobiles", qui passert sur les forages régulièremert et font un compte-rendu 
hebdomadare, dans la Imite de la disponi>illé de runique v~hicule du service. Il 
trate égalemert les bassins de receptk>n par javellisation tous les six mots. La pièce 
mairesse de œ syst~ sort les condud:ell'S (mécaniciens) des 49 forages du 
départemert qui ort été proposés par les comtés de gestion et formés en six mots à 
l'hy<iaulique de Louga. Ces conductell'S sont payés dred:ement par les comtés de 
gestion (généralerœrt entre 25 ooo et 30 000 CFA par mols). Le Service 
Déparœmernl de l'Hy<i'aulique de Linguère ne bénéficie pas de brigade pour la 

construction de puits en buses cinertées et pour construre ou réparer œ type 
d'ouvrage, il lui fattfare appel aux services de la brigade hyd'aulique de Louga. 

Le Service du Développemert Social s·occ~ à la · rois de la cellule -
régionale chargée du suivi et de la coordination des projets locaux qui se réuni une 
fois partri'nestre à Louga et du suivi de projets touchart en priori:é les fenmes dans 
le départemert: les acttvtés des g-o~rm féminins, le Progarrme de Protection 
Nt.ûtionnelle du Sénégal (PPNSl là où il y a des postes de sarté, et deux projets du 
Fond des Nations Unis pour la Population (FIGNAP) : le projet ·Ferrrn&s et 
Développemert" (santé de la mère et de l'erta~ nt.ûtion, éducation de la ferrrne) à 
Nlandoul, Wakhokh, Datra et le projet "Bien étre tamllia.r (hygiène, sarté) en milieu 
tlbain (Datra et Linguère). Pour mettre en oeuwe et suivre ces actions, le service du 
développemert social se base slltott sur du personnel féminin ~ d'une 
coordinatrice au niveau départemerel et deux moniriœs rurales irtég"ées aux CEA 
de Da tra et Dodji. 

La Circonscription Médicale de Linguère est dotée de deux centres 
médicaux à Llnguère et à Datra (avec un médecin dans chacun d'entre eux), et de 

seize postes de sarté (six à Barkedji, quatre à Dodjl, lrols à Datra et lrots à Yang­
Yang). Ces postes de santé sort généralement vétustes et en 1998 seuls six d'entre 
eux étaient tenus par des lrmnlers, alors que nett étalent diigés par des agerœ 
sanlares qui aU"aiertbesoin d'une formation s~lémeriare. 
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NOMBRE D'ENFANTS SCOLARISES EN MOYENNE PAR FAMILLE 
(Echantillon enquêté de 1 OO familles) 

NOMBRE NOMBRE NOMBRE D'ENFANTS 
1 

ADMINISTRATIVE D'ENFANTS D'ENFANTS SCOLARISES A L'ECOLE CORANIQUE 
- 8 ans + 8 ans total garçons .;filles 

1 

Arrondissement 
de Barkedji 4,7 3 1,5 1 0,5 1,6 

Arrondissement 
de Dahra 3,6 3,3 0,3 0,2 0,1 0,7 

Arrondissement 
de Dooji 4,7 3,5 0,5 0,5 0 1,8 

Arrondissement 
de Yang Yang 4,6 3,7 0,2 0,1 0,1 1 ,6 

DEPARTEMENT 
DE LINGUERE 4,3 3,2 0,7 0,5 0,2 1,3 
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l "lnspedion Départementale de l"Education Elémentaire (IDEE) 

s~ise l'enseignement effectué dans 149 classes (année 198711988), réparties 
dans 49 écoles prmares. L ·arrondissOO"lent de Barkedji COl'll'te 8 écoles, œlui de 

Datn. 14, de Dodji e et de Yang-Yang 12, tandis que la corrrnune est dotoo de 4 
écoles. Mais le taux de scolarisation reste faible : à travers l'échantillonnage que 
nous avons enquêté et poli' des ramilles ayant en moyenne 4,3 ertants de moins de 

hutans et 3,2 ertants de plus de hut ans, nous avons relevé O, 7 ertants scolarisés, 
dont 0,5 garçons et 0,2 filles, et 1,3 ertants à l'école çoraniquel. Ainsi, 22% des 

ertants de plus de hut ans de l'échantillon enquêté fréquentert l'école française ou 
arabe, tandis que 30% des erfclnts de moins de hut ans vort à l'école çoranique. 
eorrme le mom-e le tableau ckoM"e, Il existe égatemertde rortes dlspartés dans le 
non1>re d'ertants scolarisés en ronction de l'origine géogaphique des ramilles 
enquêtoos. 

Ertin, les Centres d"Expanslon Rtnux (CER) sort au norrbre de cinq dans 
le départemert de Linguère (un par arrondÎSSMlent et un dans la comnune). ·· 
Appuyés par un assistart départemental, les CER sort généralement diigés par des 
planftcatell'S etCOOl>"ennent un agent de l'ag-icutll'e, un des eaux et forêts et une 
moniriœ n.rale, tous ces agents étartdétachés de lell'S services respectrs aux CER. 
En réalté, seul le CER de Datra correspond à œ profil type, ceux de Barkedji et de 

Yang-Yang n'ayartpas de monitriœs n.rales et celui de Dodjl n'étant COOl>Osé que 
de deux personnes: le technicien ag-icole (chef CER) et la monirice n.rale. 

Ce reg-o~rt des services au sein d'une même ertü au niveau de 

l'arrondissement préserte d'un point de vue organisationnel un bon mode de 

fonctionnement, car il permet une mise en corrmun des moyens, une bonne 
crculation de l'irtormation et une meillet.re concertation pot.r les prises de décision. 
Potr une approche de Développement lntég'é du type "Gestion de Terror', les CER 

consttuert des interloctteurs privilégiés. Il ratt cependant déplorer la rat>tesse des 
moyens logistiques mis à letr dispostion, notarrmert à Dodji et à Yang-Yang où ils 
n'ortpas de véhicules. 

1 Comme on le mm. bieniJt en dé1an, mtt8 écbanmmnege 4'enquê1e é1a1t conmœé de 100 
familles séJsctmmées sur Ja bue d'un U!age aléatrire. 
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1.3. Les projets de développement 

L 'enca<temert offert à la population par les services techniques est rertorcé 
par un certain norrbre de projets de déveiopperne.rt qu'il est inportart d'analyser 
brièvemert car ils feront égalernert partie de l'envronnemert i'rrnOOiat du 1PDRF. 
Certains de ces projets sont davantage à vocouvemre régionale, comme la Société 
de Développement de l"Elevage en zone SylYo-pastorale (SODES P. 

basée à Dakar), le Projet Sénégalo-Allemand (basé à Saint-Louis) ou le projet 
de Promotion de Bois de Village (PROBOVIL, basé à Louga). O'ath"es 
irterviennert plus ponctuellement sous la forme de micro-réalisations. C'est 

partlculièremert le cas de l'Eglise Evangélique Luthérienne (basée à Llnguère) 
et de l'ONG lalienne CISV (basée à Louga). Il fat.t aussi mertionner l'existence 
dans la région de l'OXFAM (dort le personnel est à Dakar et qui a mis en place une 
banque de céréale à Louguére ThiolQ et, dans le domaine de l'épargne-a-édt, les 
caisses populares de la CONACAP qui sort en voie d'expériœnlation à Niandoul et 
à Datra.. 

Il rat.t signaler ertin la présence de deux organismes étatiques qui ronctionoort 
en étrote collaboration avec les projets: le Cerae de Perfectionnemertdes Elevell"S 
{CPE) à Labgar, qui organise des séminares de formation à lïrtertion du FAPISI et 
qui travaille avec l'AFVP (errt>ouche, a~habétisation), et le Cenlre de Recherche 

Zootechnique (CRZ) de Datra. qui, même en dehors de ses projets spéd'iques 
corrme le Projet Santé Déveiopperne.rt (PSD) ou le projet Aménagement Sylvo­
pastoral de M'Bidi (département de Podor), sort de la station pot.r suivre et encadrer 
un certain norrbre d'élevet.rS al.tot.rde Datra.. 

La Sldété •e Dével••••ent •e rana1e en zene Sytye.-Put ... e (SODESPJ 

La SODESP a démarré ses acttvtés en 1975. L'enserri>le du projet état basé 
st.r l'idée novatrice à l'époque de la stratrication de l'élevage : "le système mis au 
point par la SODESP vise à la reconversion du tro~au sahélien actuel (31 p.cert 
de mâles, 69 p.cert de remelles)2 en un troupeau de typé naissetr irtenstà très 

1 Porination en Amémeement Pa,,t>ml In1écJé au Sahel (PNUD-UN!soo-cII.SS-INSAH­
EISMV-ENCR), COOldmmée au Sénécal par le Docteur Touœ, diœc~m de l'école mmnaire 
inier-é1at de Dakar. 
Z Nœ pmpœs sttœtuœs de tmupeauen 1989 dmmentpourl'ensemble dudépanementen E1eS de 
bé1ail Tl~ de femelles et 22 ~de mâles et en UBT 799& de femelles et 21 ~ de mâles. Bn 
1973, l'IEMVT et Ja DORST mliluaient pour le Pem une proportion de 29S& de mâles pour 71 ~ 
de femelles (Couk>mb,Sems,Tacber,198152). 
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gande dominance de reme11es (88 p.cent), ( ... ). cet ôbjectf s~ que, 
contrareroont aux pratiques actuelles, les jeunes mâles soient corrrnerclalis~ peu 
après letr sevrage, mis en ré-élevage durant 20 à 24 mois dans des structures 
appropriées puis en embouche de finition avant l'abattage" (Deramon et 
coll., 1984:1Y). 

Comme le montre le shéma ci-contre, deux éta.pes de la filière moderne de 

commercialisation du bétail élaborée par la SODESP se déroulent dans le 
départOO'lent de Llnguère. Tout d'abord le réélevage. Il est etrectué, toujoLrS en 
élevage exœnsr mais controlé, dans les 87 600 ~es du ranch de Dolly stués au 
sud de l'arrondissement de Barkedji (Corrmunalté n.rale de Thie~. Le réélevagel, 
consiste à accélérer la aoissanœ stattrale des anmaux qui sont issus des zones de 

naissage. Les bovins (essertiellementdes mâles) arrivent au ranch avec un poids de 

150 kg et y restent de 18 à 24 mois, le tef11>s d'atteindre le poids moyen de 350 kg. 
Le ranch est divisé en parcelles de 2 700 à 3 000 hectares, entourées de barbelés et 
de pare-feux. Les anrnaux sont gard~ par des bergers contractuels qui sl.l'Veillent 
envron 200 bêtes chacun. 

Les bovins proviennent de deux filières ditl'érentes : la fil~re USAID (zone de 
naissage de MBar Tot.bab, en dehors du département de Linguère) et la filière FED 
avec la zone de naissage de Labgar, dont la majeure partie est stuée au nord des 
arrondissements de Dodjl (Corrmunauté At.raie de Labgar) et de Yang-Yang 
(Corrrnunauté At.raie de Tessekre). Quaire autres zones de naissage sont à l'étude, 
dont une al.tour de Linde dans le département de Linguère (financement CCCE)2. 
Cependant, la SODESP étant maintenant dans une phase de désengagement pour 
disparaitre normalement en 1992, œs nouvelles zones de nalssage ne verront 
probablemert jamais le joli'. 

La zone de naissage de Labgar3 est celle qui a eu le plus d'incidence drecte 
sur l'élevage dans le département de Linguère. En 1984 il y avait 244 éleveurs 
encadr~ par la SODESP à Labgaret 257 à Tessekre4, mais depuis cette date il n'y 
a plus eu de recrutement d'élevet.rS et certains ont disparu, si bien que letr norrbre 
est irtériet.r aujot.rd'hui. En etret, la sécheresse de 1984 avec ta gande 

1 Infommeur Amedh Diluf, Chef de la DMmn !levale du im:h de Doli. 
2 Voir à. ce sujet l'étude de V an OpS181. 
3 ln!onna1eUI Doc1elJr Baba Sall, 4iJ:ec1eur de la zone de nai!sege de Labgar. 
4 Soit 7~ des élevem de ces deux forages. 
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transht.rnance des élevetJS vers le sud a marqué un changement dans la pollique 
de la SODES Pet dans ses relations avec les élevet.rS. Yu la gavité de la situation à 
l'époque, certains éleveurs se sont surendettés et se sont retrouvés dans 
l'~sibilité de rerroourser lorsqu'ils ont perdu une partie ir1l>Ortante de leur 
cheptel•, tandis que d'atkes ont spéculé Sll'" les imaris et les tollteaux qui 
constituaient alors la seule source d'alimentation disponble pour les animaux dans 
le département. 

Dans l'ancien systèr"ne (cest à dire avant 1984) qui aval: emporté l'adhésion 
des élevetJS, œux-ci étaient encadrés techniquement, pouvaient avor à crédit des 

lrnaris al~rtares et vétérinaires (rerri>oll"Sables la ca.J'll)agne suivante avec la 
verte des aninaux), et étaient garartis de l'achat des aninaux et de la ristotrne en 
espèce de la valetr résiduelle (prix de verte moins crédt comacté). Ensute, la 
sécheresse a conduit à une situation de bloca~ car les plafonds de crédt avaient 
été dépassés, si bien que les années suivantes ont ph.tôt été erratiques. Au début, 
potr chaque aninal vendu, 50 p.cent du prix de vente servait à rembouser les dettes 
et 50 p.centéœ.ientdonnés à l'éleveur. Ce rut l'echec c~let: plus aucun élevell' ne 
venait ven<i"e ses anmaux à la SODES P. Puis, poli' les rare revenir, la SODESP 
leur octroya 80 p.cert de la valeur estmée de l'aninal, et les 20 p.cent restant 
servrent à réct.4>érer dix millions de CFA la campagne dernière, et cinq-six millions la 

cafll)agne précédente. 

Un nouveau toll'nant appan.t en décerrbre 1988 avec la chute spectaculaire 
du colJ'S de la viande à Dakar2 qui incita même certains vendeurs de bétail à acheter 
des aninaux st.r le marché traditionnel poli' les reven<te à la SODES P. Le nouveau 
système est le suivant: les éleveurs encadrés ayant des dettes reçoivent 60 p.cent en 
~ces, 1 o p.œnt sous forme d'intraris, alors que 30 p.cent servent au 
rerrboJSSement du crédit; ceux qui n'ont pas de dettes bénéficiert de 80 p.cent du 
prix en argent, et de 20 p.cent en intrant. Quant à ceux qui ne sort pas encadrés et 
qui veulent vendre leurs animaux à la SODESP, ils doivent accepter le troc de leur 
animal contre des intrants à concurrence de 50 p.cert de la somme offerte par la 

SODES P. 

1 on e3time à~ la pe11e en emmaux de3 émm eœedm en 1974-1975. 
2 Dœ è. l'imponatk>n ~ive de viaMe congelée. 
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CATEGORIES D'ANIMAUX ACHETES PAR LA SOOESP AUX ELEVEURS NAISSEURS 
(SOURCE : SOOESP. Zone de naissage de Labgar) 

CATEGORIE AGE 
(mois) 

POIDS POIDS PRIX AU KILO 

A 

B 

c 

D 

- de 12 

- de 12 

- de 12 

hors norme 

MINIMUM (kg) MAXIMUM (kg) DE POIDS VIF 

165 - 350 

155 

145 

hors norme 

164 

154 

hors norme 

300 

290 

280 
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La valet.r des anmaux varie selon léur âge et léll' poids corrme lé montre le 
tableau ci-contre. Les critères retenus pot.r pouvoir ~e encadré par la SODES P sont 
de résider dans un rayon de 1 O à 12 k.ilomètrns autour du forage, d'avoir 1 O upt 

minimum, d'adhérer au programme de la SODES Pet d'accepter les interventions sur 
le troupeau et l'achatd'intrants2. De tout cela, il résulte que l'année précédant notre 
passage (juillet 1988-juillet 1989), 2 500 bovins ont été achetés dans la zone de 
Labgar, ainsi que 500 petits ruminants à 500 CFA le kilo pour alimenter une 

opération t:abaski. 

En St.Wlément de letr action de oornmercialisatiôn, la SODES P mène des 
opérations d'lntégatlon horizorO.le en créant, corrrne nous l'avons déjà vu, des 
Groupemel1s d'intérêt Economique (GIE) attot.r de rorages et en taisant de 

l'alphabétisation ronctionnelle. Ces actions, au départ secondares, sort finalement 
avec la complémenration animale, les plus grandes réussites de la SODESP. Par 
contre, la stratification de l'élevage n'a pas été un succès dans le sens où la filière de 

commercialisation n'est pas rentable économiquement, et qu'elle n'est donc pas 
privatisable, ce qui risque de pénaliser gravement lé processus de désengagement 
de la SODESP au profil des GIE. De plus, l'exploitation actuelle du ranch de Dolly 

n'est pas un exemple probant d'une bonne gestion des pâturages. En effet, la 

capacté du ranch est de 15 000 têtes de bétail. En 1985 il y a eu jusqu'à 1 o 000 
bovins, mais actuellement seules 5 000 sort parqués dans lé ranch, si bien que plus 
de la molié de la st.rfaœ est int.tiliséel. Ceci amène à se poser des questions st.r la 

capaci:é du secteur moderne de l'élevage à asstrer une gestion productiviste des 

ressources territoriales. 

Le ,..eïet sénépl01llemmd de relteisement et d"•éMgeMent sylv.-,ulenl 
de la zone nord 

Croo lui aussi en 1975> ce projet a égaler'oont tenté u~ parœllisation de 
l'espace pastoral, mais avec une affectation œ ces parcelles aux éleveurs résidents 
et un mode de gestion privé. Comme l'indique son nom, le projet a deux volets : un 
volet reboisemert et un volet arœnagemert de terror. 

1 Une Uni1é de ProdœUon (UP) est une ü de mesUie propœ à la SODESP: un vee.u comp~ 
pour O, 75 UP, un 1Bmeau 1,25 UP et un petit rumiMnt O ,25 UP. En 1984, avant la sécheresse> 
13 64J UP éûntercadlés parla zone de naissa&e de La~ar. 
2 Touneaux d • m.chne, plmpha" bkalcique, son de blé. 
3 Ce qui fait une cepaci1é de charge de 1 bovin (par ailleUI! supplémen.&), pour 17 hecmes. 
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Dans le départemert de Llnguère, le premier volet est exéct.té à partr des 

centre de MOOulekhe et Vindou Thiengoli (dans la corrnrunauté n.rale de Tessekre). 
Au départ, le projet a travail~ en régie sur des parcelles de 1 OO à 200 hectares, 
incitant même les populations à participer aux travaux de reboisement en leur payant 
50 à 150 CFA le plant•. Cette stratégie d'intervention, très critiquée, a permis selon le 
directeur du projet d'obtenir un élan populaire. Ensuite, le projet a révisé sa politique 
et a pratiqué un système de reboisement communautaire sur des parcelles beaucoup 
plus petites (5 à 20 hectares). Maintenant, il tend vers la privatisation du reboisement 
(collective ou individuelle) en demandant aux bénériciares de payer 22 p.cent de la 
prestation de service oft'erte par le projetZ, sot environ 375 000 CFA par hectare, et il 
refuse des demandes venant de paysans. 

Le second volet d'aménagement de terroir est pot.r l'instant restreint au forage 
de Vindou Thiengoli. Il a pot.r but de stabiliser l'écosystème en contrôlant la capacité 
de charge at.tot.r du forage. Pot.r cela, le projet a cloturé sept parcelles de 1 000 
hectares, chaque parcelle ayant deux élevetrs et uoo capacité de charge limitée à 
1 o hectares par UBT (sot par élevet.r au maxrru.rn 40 bovins, 40 ovins et 20 
caprins). D'un point de vue ag-ostologique, il semble que les espèces végétales 
soient effectivement différentes selon que l'on se situe à l'intérieur ou en dehors des 

parcelles, et que le stock fourrager disponble en fin de saison sèche y soit plus 
élevél. Ceci pose d'aillet.r'S des problèmes de pathologie du bétail4 car "les 
pâtt.rages des parcelles ( ... ) ne sont jamais c~lètement broltés jusqu'à 
l'hivernage suivanr (Sarr, 1988:5). 

Cependant, même si du point de vue de la production cette gestion privée 
présente de meilleurs résultais que celle des ranch, elle ne répond pas non plus 
totalement non plus aux problèmes qui se posent dans la région. En effet, ran=ecration 
des parcelles n'a concerné que les éleveurs qui avaiert un quota minirmrn 
d'animaux et a exclu les autr'es. Il favorise donc uoo minorité d'éleveurs riches et 
semble provoquer un climat social tr~ tendu. Est-ce uoo étape indispensable pour 
stabiliser l'écosystème sahélien? Ce système est-il généralisable aux ath"es forages 
du Ferlô? S'il était généralisé oo risqueral:-t-il pas de freiner la mobilité nécessare 
aux élevet.rS en cas de défict pluviométrique gave? Les questions restent posées. 

1 En foœtion du 18.ux de réusme. 
2 mlture, labour, plammm avec une esseœe de ~OJllJl'ller connue. 
3 Obselvations ~s f~ avec Je doe1eur Jean François Tourmi de l'ISRAIIEMVT. 
4 Jugée se1on les éJeveurs plus importante à l'in~rieur qu•à l'erérieur des pareelles. 
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L'objectt à long terrrlê du projet est de supprmer les clôttres et de conscientiSer la 

population pot.r qu'elle respecte d'elle mêr"ne les capacités de charge et 
d'abreuvement. 

Le second problème soulevé par ce mode de gestion de terroir est celui du 
®stockage. Pour limiter la capacité de charge altol.I'" du forage, il faudrait garder un 
noyau de femelles reproductrices et vendre la production, c'est à dire les jeunes 
veaux. A ce niveau, l'ob~ctt du projet rejoirt celui de la la SODES P, mais il est loin 
d'être atteirt. En effet, les élevell"S privilégiert bien la matrice et sortert des parcelles 
les anmaux sevrés à douze moisi, mais au lieu de les coornercialiser ils les gardent 

extra-rrnros, œ qui augnerte la capacté de charge à la ~hérie des clôttl'es. 
Alors, poix réussi" cette doli>le gestion du tro~au, la slrat&gle de ces riches 
ékwell'S est d'avor deux familles, l'une à l'lrtérletr et l'ath"e à l'extérietr des 

parcelles. 

D'autre part, cette gestion n'est pas exempte de risques zootechniques, car les 

animaux qui vivent dans les parcelles ne fournissent pas beaucoup d'efforts. Celui 
qui en sort à un an dol apprendre à aller à la recherche du pâttrage, à partir 
s'abmuver au forage2 et il doit supporter la présenœ de beaucoup d'animaux autour 
de lui. C'est pourquoi, selon les éleveurs3, très souvent les animaux sortis des 
parcelles s'essolilent et se perdent. 

Le prliet de Prometlon de Bols de Yilla1e (PROBOYIL) 

Ce projet s'estsLrtout limité à des actions de foresterie. Financé par la Suède 
mais exécuté jusqu'à présent par la FA04, le PROBOVIL intervient dans le 
département depuis six ans. L'enca<tement touche une cinquantaine de villages de 
l'arrondisseroort de Datra5 et s'opère à trois niveaux : le reboisement sous toutes 
ses formes (brises vents, bois de village, agroforesterie), la diffusion des foyers 
améliorés (en baoco et metalliques) et les culi.res de cort'e-saison. La 
méthodologie de travail repose sur l'autopromotion paysanne et str la création par le 
service du développement social ou par le projet de groupements villageois (comités 
de ret>o iseroo nt). 

l Cette clame fait partie du contrat que le projet passe avec eux. 
2 Chaque pmcelle est poœvœ d •un basm de récepmn alimen1é par Je fomge. 
3 Inf~ Sophel CoJo Sov, conseiller roœl de Tessem, reptésentant des éleve1ll! du 
forage de Vindou 'Ibiengoli. 
4 et l'UNSO à paxûI de l'année 1990. 
5 Répartis en deux zones: la zone 4 (Dahla) et la zone 5 (Déali). 
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Le princ~al problème iderttié par PROBOVIL est le manque de motiVation 
susd:é par les actions communalb.i"es. C'est pourquoi le projet envisage de 

privilégier à l'avenir les inter-rentions individuelles à l'encadrement collectif. Ainsi, 
dans un village qui a affecté sept hectares incultes au comité de reboisement, sur 
lesquels depuis quatre ans rien n'a poussé, une proposition d'individualisation du 
reboisement a abouti à des demandes de plants pour 90 hectares, soit 13 fois plus. 

Malgré tout, d'un point œ vue technique, le PROBOVIL est l'organisme qui a obtenu 

les meîlletrS résul:ats la caJ'll)agne passée, avec un taux de réalisation de 86 p.cent, 
contre es p.cent pour le service tradtionnel des Eaux et Forêt et 69 p.cent pour le 
projet sénégalo-allemand 1. 

L"Elh• évln161 .. 1e lutll6ttenne 

En dehors de l'AFVP et de l'OXFM1, l'alire ONG qui Intervient dans le 
département est l'Eglise évangélique luthérienne. Dotée de faibles moyens, sa 
démarche est celle de l'approche terroir. Ainsi, dans le village de Niery, que nous 
avons eu l'occasion de visiter en compagnie du responsabte2, la population a 
construit avec l'aide de œtte ONG une bol.tique corrmunalb.i"e, une case de santé 
et une école, a fait des essais agricoles et a planté 12 hectares de-gommier. L'ONG 
est actuellement en recherche de financement pour la construction d'un forage 
pouvant desservir le village. Avec des ~ts d'avancement ditférents, une action 
identique est menée dans les villages de Vendou Sino, Linde etîiargny. 

Le second volet d'irtervention de l'église évangélique hthérienne consiste à 
apporter un appui à la circonscription médicale de Linguère dans le domaine des 
soins de santé primaire afin de mettre en place et de former du personnel villageois 
pour les cases de santé. Les villages actuellement touchés par ce volet sont N'Guith, 
Touba Linguère, Vendou Sino et Khol<hol. Ertin, l'église évangélique hthérienne 
mène ~lement une action cuR:t.r"elle, avec la tenue de deux bt>liothèques à 
Linguère et à Thiel, et elle dispense aussi des cours d'alphabétisation en poular. 

L'ONG il.tienne CISY 

Cette organisation non gouvernemerta.le travaille dans le département depuis 
l'année dernière, avec une action d'errbouche ovine à Datra et avec la mise en 
place de chafrl>s collectfs en agrororesterie à Nlandoul et dans un village de 

l Comp1! xmlude Jai9unX>nduComtœ DépanementalduDévebppementdu6juillet1989. 
2 Trois expa1Dés travailJant pour 11 eglise évangéliq ne hnbéxienne sont ~s à Linguère: Je P8S\'UJ 
August Ziegler, sa femme Betty et l' infimlière Sœbeela Engelbrecht. 
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l'arrondissement de Yang-Yang (plantation de brise ve~ -neemL dans un c~ 
d'arachœ). Elle mène en œ moment une enquête pot.r l'installation de moulins à mil 
dans les villages de N'Guith, Sagatta., Linde, Tessekre et Médina Khol<hol. 

Le Centre cle Recherche Zootechniq•e (CRZ) cle Dain 

La dernière structure d'encadrement que nous allons aboroor n'est pas un 

projet de développement, mais un organisme de recherche dépendant de l'lnstït.t de 
Recherche Sénégalais Ag-icole (ISRA). Le centre de Recherche Zootechnique 
(CRZ) de Datra_a été créé en 1949 avec corrrne objedf l'amélioration oo la raœ 
chevaline, progarrrne qui s'est arrêté en 1983. Les études Sll" les aûres espèces 
anmales ort débtté en 1954 avec le zébu Qobra2 afin d'améliorer ses qualtés 
bouch&res. En 1963, des travaux d'amélioration génétique ont débité avec 
l'introduction de raœs latières pakistanaises (Red Sindi, Sahi'M>Q et brésiliennes 
(Gouzera) dans le btt de creer une race synthétique. Les performances obtenues 
n'étant pas supérietres à celles de la race locale (le Qobra3), seul un noyau de 

Gouzera a été jusqu'à présent retenu. En 1961, a corrrnencé le progarrrne caprin 
avec l'arrivée oo chèvres rousses de Maradi (Niger), rêptt~s pour la qualité de leur 
cuir. Ce progarrme s'est terminé en 1974 avec la politique d'erradication de la 
cœvre au Sénégal. Il a été remplacé par le progarrme ovin avec l'importation de 

mot.tons peul et toua.br en provenance de Matrianle potr améliorer les qualtés 
bouchères et latières des brebis locales. 

Le CRZ de Datra a à sa disposlion une équipe de cinq chercheurs et dix 
techniciens. Il exéct.te actuellement quatre progamme de recherche : 

le Prograrrvne Petits Rwninants (PPR)4 en collaboration avec le Centre 
de Perfectionnement des ElevetrS de Labgar. Ce progarrrne a débuté en 
1983. Il répond à des demandes de génitell'S ovins et t'ait un suivi oo 
croissance des anrnaux stués à l'extérieur œ la station. 

111~... -~ t..... • 
..... A"""' non ""*".,.."" par .:" ammaux. 

2 Votràce sujet les étœes de J.P. Dems, ootamentdans laRev. d'Elev. et de Méd. Vét des Pays 
trop., 1971,24(4):635-64711972,25(3):44'5-45311975,28(4):491-49711978,31(1):85-90. 
3 Dont les penonnances en poids à â&e type sont nettement supérieures à celles de! autœs zébus 
sahéliem. 
4 Suivi par le directeur, iœnsieur Racine Samba Sov. 
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le Programme Alimentation Animalel, qui consiste d'une part à mettre au 
poirt une ration alimenlare en ronctiôn du stade physiologique de l'aninal 
dans le cadre d'un élevage irtensfié, d'alire part à raire des études de 
biomasse herbacoo. Des recMrches sont également raites dans le cadre de ce 
programme sur le pâttrage mixte et l'irtluence sur la productivi:é en station du 
mé-lange sur une même parcelle de bovins, ovins et caprins. Ertin, des pierres 
à lécher sont mises à la disposition des élevet.rS. Ces pierres à lécher, rOOn1e 
si elles serrt>lent chères au eleveurs, ort eu un certain succès puisqu'elles sont 
utilisées par 19 p.cent des ramilles que nous avons enquêtées. 

le Programme Commercialisation2 dépend du Département Systèmes 
Agrares (OSA) de l'ISRA.11 consiste à rare des enquêtes de prix au niveau du 
fora il de Datra, qui est.le plus g-os marché à bestiaux du Sénégal, à étudier la 
twologie des systèmes de production et la plaœ des ferlll\eS dans l'économie 
de la région et à suivre des opérations d'errbouche ovine dans le bassin 
arachidier. L'étude de la corrrnercialisation du bétail a moriré aussi, corrme on 
le verra plus tard, que la flllèr& tradtionn&lle de corrrnercialisation du bétail est 
plus rerœble que la filière moderne, son seul polrt de blocage étart qu'elle 
fonctionne sur le crédit à tous les niveaux. 

le Programme Bovin rait de l'amélioration génétique en race pure à partir 
d'un noyau central de géniteurs améliorés et asst.re Je suivi en milieu éleveur 
(actuellement dans un seul village à cause de problèmes d'effectifs). 

Ertin, en dehors du département mais dépendant toujotrS du CRZ, le projet 
Amé-nagemert Pastoral de M'Bidi (relevant du Département Forestier de l'IS RA)l a 
fait suite en 1988 au projet gommier réalisé par le CROI. Le but est de planter des 

arbres (arbres fot.rragers, verg«s, ... )pour voir corrmert aménager le milieu al.tour 
de ce forage. Le progarrrne de recherche ·auœ Sll' les irter-relatlons entre 
population, santé et développemert " (PS D), qui se déroulait sur les forages de 
M'Bidi et Namarel, est aujourd'hui terminé. 

· On peut donc conclure en constatant que les structures séœgalaises existartes 
sort bien pensées et qu'elles ort su rare la distinction entre, d'une part, ce qui est du 
domaine pt.blic et qui nécessite une gestion collective elfectuée par des personnes 
élues démocratiquemert(cornrne les Comités de Gestion de Forage ou les Conseils 
Ruraux) et, d'autre part, ce qui est du domaine économique et qui rait davantage 
appel à des regroupements de gens motivés poli" accornplr une action (comme les 
Groupeme~ d'intérêt Economique)'4. Potrtant, si cet etrort d'organisation doit sans 
dot.te constluer un exerrp~ poli' les alires pays sahéliens, il n'est pas pleinement 

1 Suivi par le chen::beur Cheikh Sail. 
2 SUivi par le cherebeur Cheikh MBacke NDkme. 
3 Suivi par le chen::beur ~ou Mamadou Dime. 
4 RétJexion pa119gée par André Marty de l'IRAM. 
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opérationnel. Il serri>le que beauco~ œ responsables à tous les niveaux (OIE, CGF, 
coopératives) aient du mal à perœvor le rôle qui let.r est assigné et expriment let.r 
besoin d'acquérir une formation supplémentaire. Parfois, certains pr~idents de 

Conseils nraux nous ont avoué que les forces mises en jeu dépassaient leur 
pouvoir, et qu'ils étaient alors dans l'incapacité d'asstrer une saine gestion des 

problèmes fonciers de leurcorrrnunauté r1.rale. Ertin, tes r~ultats des enquêtes que 
nous avons menées rév~lent que, malgré l'existence de projets et de serYices 
techniques lradtionnels, plus des deux-tiers des chefs de famille irterrogés estiment 
ne pas bénéficier d'un encadrement technique adéquat. 

Néarrnoins, cette vision pessmiste dol: être nuancée par l'inpression globale 
de dynamisme et de richesse que dégage cette région. La croissance extrérnernent 
rapide des transports en offre un exef"l1)1e saisissant: Une étude rate en 1960st.r19 
villages du Diolor ne dénorrbral: que 5 charettes appartenant à des corrvnerçaris ou 
à des marabotts (Bérot-lnard,Di Méo, 1985 :102). Actuellement, selon nos enquêtes, 
nous avons relevé une moyenne à 1,6 charette par ramille interrogéel . La carte ci­
contre montre également combien le réseau des voies de communication s'est 
œveloppé dans le Feno, profitant largement du système des pare-feux. Ainsi à 
Labgar, qui est un forage pastoral du nord du départemert, cinq taxi partent tous les 
jours (et souvent pleins) dans cinq directions différentes. 

2. L"ETUDE DE FACTIBILITE: HISTOIRE DU DOSSIER PDRF, MANDAT 
DE LA MISSION ET METHODE DE TRAVAIL 

2.1 Histoire du dossier PDRF 

La naissance et l'évolution du dossier PRDR qui a abouti à notre mission de 

factbilité s'inscrl en drole ligne dans le contexte des activités de !'Association 

Française des Volontaires du Progrès (AFVP) et qui irterviert depuis 1981 
dans le Département de Linguère. L'AFVP a eu st.r place jusqu'à quatre volontaires, 
basés à Labgar et à Linguère. Ses principaux irterlocutet.rS ont été le Centre de 

Perfectionnement des Eleveurs, la Circonscription Médicale.2 et le Centre 
d'Expansion Rural de Dodji. Elle a travaillé str les trois arrondissements de Dodji, 

Yang-Yang et Barkedji dans des opérations d'irtensfication de l'élevage, 
d'ag-ororesterie, d'aménagement hy<iauliqoo, d'artisanat d'alphabétisation 
fonctionnelle et de soins de santé prinare. 

1 TaMb que ~d'entre ellea déclaraient :p<méder une ou plœieure:s cbm1'e3. 
2 Avec m>1ament la Brigade Hygiène et AM&inissement et Je d1'peœaire de Tmekie. 
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D• ....... ,e •• Prtiel lnlilfi 9ylv1=Putll'll ... Ferle (PISPJ 

L'AFVP a débuté en 1981 à Labgar avec un volet élevage à travers une 
opération d'embouche ovine semi-intensivel. Cette embouche débute normalement 
en milieu de saison sèche (mars-avril) et dure entre 3 et 4 mois afin de pouvoir 
présenter des béliers pour la Tabaski2. C'est donc avant tout une opération 
spéculative, car le gain de poids effectif n'est pas très élevé, surtout lorsque la vente 
a lieu après les premières pluies, comme le montrent les courbes de croissance 
présent~s ci-contre. D'une manière générale au Sénégal, les kilogan'mes 
supp!Mlernres gagnés grâ~ à l'OO'lbouche M r~ésentent qu'uM mar~ 
bénéficiare additionnelle car au coLrS de la saison sèche le priX du kilogan'me de 

viande vl augnente de 20 à 30 p.cent, et c'est cette variation saisonnière des prix qui 
constitue en rait la base du bénéfice acquis par la vente3. 

Cependant, l'impact de cette opération d'embouche ovine a largement dépassé 
les 1762 béliers commercialisés au cours des sept dernières années. D'une part, en 
terme d'élevage, les soins curatifs et préventifs associés à la formation de 33 
hygiénistes vétérinaires oo se sont pas seulement répercutés sur les animaux mis à 
l'engraissement. Ainsi, la somme consacrée par les éleveurs à l'achat de produits 
vétérinaires4 montre que pour eux, participer à une opération d'embouche est un 
bon moyen d'obtenir ces produits, par ailleurs ditl'lciles à trouver, et qu'ils vont 
redistrbuer à l'ensM'ble de let.r tro~au5. 

D'autre part, en terme de développement, plusieLrS volets annexes sort venus 
se greffer à l'opération d'embouche et ont pu profiter de la connaissance du milieu 
déjà acquise. En effet, une analyse plus fine des problèroos environnementaux a 
conduit les volontaires à identtier une action de rabrication artisanale de charettes, 

1 Les animaux vont au pâtUiage le jour et sont comp1émen1és au campement la nuit. La 
complémentation alimentaire pol1e "sur 1' achat de tourœaux d'arachide et la production de 70 
hecœres de niebe fourrager. La fauche de foin de brousse a été un échec jusqu'à ce jour. La 
complémentation minérele a fait l'objet par les éleveu:cs de l'adoption de la méthode os C8lciné-sel 
sous tonne de pomre ainsi que de l'uttmation de bJocs à lécher méluxés"( Soubeymnd ,1989A:6). 

- ,_ 

2 Fê'9 :œligieuse musulmane, dont la date avaœe cbeqœ année d'une dizaine de jom. En 1989 
elle a eu lieu 1e 14 juillet. 
3 Philippe Lbos'9' LECSA. Communication peDOnœlle 
4 14 000 FRS CF A par groupement d 'embouche ovine en 1987. 
5 5 500 doses de ncctn contre la pasleurellœe ont é1é empk>yées par Jes hyg~ en 1987 
(PontJni,1987:9). 
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1981 1985 1986 1987 

Nombre de grou-
P~I?ents bénéfi- 4 5 4 11 
ciarres 

1 

Montant des 
prêts 700 000 500 000 400 000 1 875 000 

Total remboursé 700 000 200 000 400 000 1 705 000 

Recouvrement 100% 40% 100% 91 % 

PRETS EMBOUCHE OVINE 
(Source: Néant, Rapport de Mission au Sénégal, opération de l'élevage au Ferla, 1988: 14) 
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~ charettes citernes, ar1n de pouvor transporter l'eau du rorage au ca~nt. En 
effet, lorsque les campements sont éloignés des points d'eau modernes, les éleveurs 
n'y amènent que les bovins adultes, et préfèrent abreuver les veaux et les petits 
ruminants aux puits et aux séanes ou leur amener l'eau str placet. Un atelier 
artisanal a été créé à cet effet, et "sept charettes citernes ont été fabriquées, mais 
leur commercialisation s'est avérée difficile, entrainant l'arrêt de leur fabrication2. 
Leur coût étant lrop élevé, les éleveurs préféraient les chambres à air pour 
transporter l'eau" (Néant, 1988:7). 

En parrallèle, les relations de cortianœ développées avec les producteurs à 
travers l'opération d'errt>ouche ont permis de les sensibiliser prog-essivernent à la 

protection de letr milieu. S t.r deux gandes parcelles grillagées de 4 hectares des 

plantations d'Accacia senegalensis, d'Accacia radiana, d'Accacia al>ida et de 

Balanites aegyptiaca ont été réalisées en association avec des culttres de mil, de 
pastèques, d'arachide, de sorgho, de niébé grain et fourrager. L'opération a été 
ensuite reconduite sur trois autres parcelles plus petites dans des champs 
traditionnels. Au coll'S de nos enquêtes, nous avons eu l'occasion de constater que 
ces parcelles étaient encore fonctionnelles. 

Enfin, il est apparu clairement que toutes ces activit~ nécessitaient une 
certaine capacté d'organisation de la part des éleveU"S. Tel que mertionné 
précéderrrnent, des g-o~nœ d'errbouche ont été crées (se reporter à la section 
1.2) qui, moyennant certains aménagements, ont été relativement opérationnels 
pendant sept ans. Cependant, l'étape de la prise en charge et de l'organisation de la 

gestion de ces structures par les élevell'S eux-même ne s'est pas déroulée avec 
succès. Pourtant, ainsi que le montre le tableau ci-contre, il semble que tant qu'ils 
bénéficiaient des prêts et de l'appui des volontaires et du Centre de 
Perfectionnement des Eleveurs, les g-oupements d'ernbôuche ovine ont 
pratiquement toujoLrS remboursé leurs OOl'XUllŒ tott en acquérant une bonne 
connaissance des techniques d'embouche. Quelles que soient les autres raisons 
invoquées (augmentation du capital initial nécessaire à la création d'un GIE, baisse 
de la fréquence de passage de l'encadremert technique, ~ .. ), il nous semble bien que 
la cause princ~le d'echec réside dans le fat que les élevetrS font 

l Ce~ pxatiq œ a été confinné par ms emruê~ de "min. 
2 L'idée e3t actuellement xepme par l' R'lise RwngéJilœ Luthérienne a.u sud du dépenement. 
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traditionnellement de l'embouche•, et que ce type de projet ne construe pour eux 
qu'un apport supplémentaire à une activité déjà largement diffusée. Même sans 
groupement, certains éleveurs concernés par le projet continuent à pratiquer cette 
activité d'ernbouche, mais sur un effectif plus faible. l'organisation n'est pour eux 
qu'un passage obligé pour avoir accès au crédit, et c'est pourquoi ils la souhaitent la 
plus confondue possible avec la cellule familiale. L'absence d'encadrement dans ce 
domaine n'est donc pas catastrophique pour eux. 

~ état oo fat pooo ~ prob~me de l'accès au crool: pot.r oos actions 
rémunératrices mais non vitales, alors que pot.r les productions dominantes, 
l'agricullre pluviale céréalière et l'élevage mixte extensr, aucune possibilté 

banquare n'est actuellemert accessble aux productel.fS en perte de croissance. 

Dans ces condl:ions, nous sorrmes en mestre de nous demander, en accord avec le 
responsable élevage oo l'AFVP à Paris, ·quel est l'Wll>act technico-économique 
d'une action d'intensification partielle du système d'élevage·2 (Néant, 1988:4). Ceci 
ne signifie pas qu'il faille arrêter tout encadrement à ces opérations spéculatives, 
mais qu'il faut les relativiser et qu'il faut repenser l'accès au crédit pour les autres. 

Ensuite, un volet d"alphabétisation fondionnelle, en accompagnement 
au volet élevage a débuté il y a 3 ans, en collaboration avec la SODESP et semble 
avoir obtenu un certain succès puisque l'on a constaté réœrrment ·qu·un nombre 
i'll>Ortantestiné à 200 personnes parmi la population actïve de .la zone arriVe à lire, 
écrire et calculer en tangue pulaar" (Ba, 1989:12). Suivie par un volontaire, puis 
supervisée par un animateur du CPE, l'alphabétisation s'est déroulée str les trois 
sites oo Louguéré Thioli, Poram et Dodji. Ces centres d'a~habétisation ont été 
~nérateurs de deux GIE d'embouche (à Dodji et à Poram), et à la création d'une 
banque de céréale à Louguéré Thioli (soutenue par l'OXFAM). Dans la vallée de 

Poram, les auditeurs alphabétisés du comté oo gestion du puits de Dahute, ont 
cof'Tll'OOncé avec le soutien oo l'AFVP le fonçage d'un puits cimenté. 

Parallèlement à ces deux volets, l'AFVP a entrepris des actions de santé 
communaulaire, qui se sont déroulées en deux étapes. D'abord, "de janvier à 

1 Dans les eJ:Wl~ que mus avons effectuées, les prod uc'e\113 déclarent emboucher par an e1 par 
femille 2 ovins et0,2 bovins (100,enne sur 100 familles). De plœ, ~des familles in'8nogées 
faisaient de l'embouche ovine (me une Jm)1eDœ de 4,75 bélim par famille) et ~ de 
l'embouche bovine (3;;. bovins par famille). 
2 Le problème se pose dans les mêmes 1ennes pour le mmtbaee vis à vis des cultures 
d' hiveXMge. 
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Juillet 1983, une première actlôn a permis de sensblllser et rormer dix hygléntstes 
féminines et mettre en place des pharmacies ramiliales dans les campements des 
communautés rlnles de Labgar et Tessekrel. La population touchée est estinée à 
152 personnes" (Solbeyrand, 1989A). Cinq ans plus tard, une étude de milieu 
menée par le volontaire en poste (un inl'imief) encollaborationdirecte avec la 
Circonscription Mooicale de Linguère2 a défini un programroo de formation oos 
agerts sanitaires, de structt.ration des soins de santé primaires, de création d'un 
dépôt conmun de médk:aments potr les postes de santés ainsi qu'un projet 
d"éducation sanRare (lalrlnisation)l et d'assainissement des points d'eau4. 

Ertin, en dehors du fonçage du puits de DahU:e, qui recorire plusietJ"S 
problèmes techniques5, un volet hydraulique a été erirepris en relation étrol:e 
avec la Brigade Hygiène et Assainissement de la CrcoflSalXion Médicale de 

Linguère. C'est la phase test du projet Conservation, Hygiène et Assainissement des 

Points d'Eau (CHAPEAU), qui prévoit l'aménagement de 5 puits crnentés dans le 
département de Linguère. Deux volontaires se sont succédés str ce progarrme. Le 
premier a établi la liste des puits cimentés existants et lell'S caractéristiques, et a 
réd~ le doct.rnentoo projet. Le second a réalisé deux aménagements6 aU:ours des 
puits de Balel Cisse et Kholkhol (arrondissement de Dodji). Ertin, dans le cadre de 

l'étude de la chaine de l'eau, l'équipe a procédé à des essais de canaris à robinet et 
de canaris à siphon. 

Il ra ut donc constater que même si les interventions menées par l'AFVP dans le 
département de Linguère constituent un enserrble relativement: cohérent, elles n'ont 
pas été conçues corrme telles, mals bâties les unes après les autres, pièce par . 
pièce, pendant~ann&es cons$cutives. li y a trois ans, l'enserrt>le de ces activités 
ont été ainsi reg-o~ sous la dénomination de "Projet Intégré SylYo-Pastoral 

du Ferlo· (PISP). ainsi que le morb"e le tableau chronologique ci-corire. 

1 Ma]gré Je peu de ~mps que nous avons pu consacrer à cette formation, nous avons consta.1é que 
ceilaines de ces phaxmacies familiales fonctiomient emm. 
2 cf xapport de fin de contrat d'Alphonse Comas élaboré avec le médecin chef de 1a. CM de 
Llnguère (DI JœtinBassène). 
3 Projet HAL TE, é1mbli avec le chef de la Biigade H}'gièœ et Assainissement (L ':iDfinnier 
Abd.oula)'e Niang). 
4 Projet CHAPEAU, 61!1>11 avec Je cbef de la BD&ede Hyzjna et ~ment (L 'tnfimlier 
Abdoula,eNiarc). 
5 Le pui1! n'a tmjom pas tmuri l'eau à 31 ~1m de pmfomeur, akm qu'il est situé dans une 
vallée. 
6 Clotme, mmgelle, abœuvo:lm, an.11 bourt>ier. 
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Cependant, elles ort toujotrS été sous la dépendance de différents 
financements à court terme. "De ce fait, on ne peut pas vrarnent parler de projet, mais 
ph.tôt d'une succession d'actions" (Néant, 1988:17). C'est poll"quoi l'AFVP s'est 
attachée, depuis quelques années déjà, à structurer un véritable programme de 

développement dans le départooient. 

D1 ·preiet Petits Périmètres lrri1ués lll1n1 la Ylllée 11111 Ferte (PPIYF) a1 Preïet 
Ille Dévelepp•ent Rll'll d1 Ferlo (PROF) 

Tel qu·analysé en détail dans le docllllert d'évaluation (c'est à dre de pré­
factt>ilité du PDRF)1, le Ministère de n-fy<taulique a cortié en 1984-85 à un 
g-o~rt d'étude, le GERSAR (appuyé par le BRGM et le CIRAD) la phase test 
d'un projet d'aménagemerts hydro-agricoles2 autoLr d'une douzaine de forages des 
départemerts de Linguère, Kébémer, Tivaouane et Barri>ey. Ce projet, appelé 
·pettls Périmètres Irrigués en Aval des Forages· (PPIVF) et financé par la 
Caisse Centrale 1 

· de Coopération Economique (CCCE), consistait à créer st.r 
chaque site de forage "un aménagement destiné à la production de cultures 
maraîchères avec mise en comparaison de trois systèmes d'irrigation", d'une 
technicité et d'un coût variables (Jean et coll, 1989:3). 

A la demande de la caisse Centrale, une mission d'évaluation de cette 
opération test fut effectuée en 1986-1987. Les conclusions de cette mission 
d'évaluation3 ont conduit la caisse Centrale de Coopération Economique à solliciter 
de l'AFVP un plan d'opération pour un projet intégré visant à créer des pôles de 

développement autoll" d'une vingtaine de points d'eau existants dans le département 
de Linguère. L'approche choisie devait privilégier des systèmes d'exploitation 
maitrisables par les producteurs arin de mettre en valeur let.rs too-ors agro­
pastoraux, ~sans se limiter aux forages aux rorages mais en incluant au contraire 
les autres sources d'approvisionnement en eau de la population, tels que les puits 
cimentés, les mares ou les séanes. Ce projet a été dénorrrné ·Projet de 

1 Jean (L.), Boulqer (X.), Soubeylm1 (R.). Du "PPIYf• au "PRJ)P•. Momage du dœW 
d 'énlœUon. Dakar (AFVP), mai 1989. Ce dossier coœtitue le document ofŒiel de :œcbm:be de 
finaimnent 
2 Cette pbaae ~ C01lVI8it 18 becattes. 
3 GBRSAR, BRGM, CIRAD. ~ements h}1dm-agiicoles è. l'ml des fo1Kes ~eois. 
Première tmœbo onémmnœne oonant sw une yinAine c1e vrn.es. Pmm.mn d'exécution. 
Dakar ~œ de l'H)ldmuliqœ/Came Centtele de Coopération Ecom~œ), mai 1987. 
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Développement Rural dans le Fer1o· (PDRF) et sa planrication repose sur trois 
phases successives : 

P-(etnièreroort une évaluation (ou étude de pré-tacti:>ili:é) du projet qui fixe les 
grandes lignes du projet , son mode d'organisation et son enveloppe 
budgétaire : cette étude qui a été réalisée en mai 1989 a donné lieu à 
l'élaboration du document d'évaluation mentionné ci-dessus et qui a fixé 
l'enveloppe budgétaire à 890 millions de CFA répartis sur 5 ans, 

deuxièmemert une mission de facti:>ilité, qui s'irtéresse davartlge à dégager 
un bilan socio-économique de la zone d'irtervertion età préciser la nattre des 
actions à exéclter: c'est cette mission de facti>ill:é que nous venons d'effectuer 
et qui fait l'objet de ce présent rapport, 

lroisièmemert une étude d'opportunité qui devrai: normalemert se dérouler 
débit 90. Cette étude ·dressera un lnverni'"e des polr5 d'eau en notart les 
aspects techniques, le mode de gestion et la quall:é de la mairtenance· 
(Soubeyrand, 19898:5), choisira 20 sites (terroi's) où le projet mettra en place 
son programme d'actions et dont la sélection permettra de préciser l'allocation 
par site de l'enveloppe budgétaire indiquée par la première mission 
d'évaluation. 

2.2 Mandat de la mission de ractlblltté 

Selon les t&tlTleS de réréfence établis, l'étude de factl:>ilté qui nous a été cor1iée 
par l'AFVP visai: à établr un diagnostic hydro-agro-sylYo-pastoral du 
Département de Linguère, en <tessart une typologie des systèmes de 
production du sectet.r prinare de ce département, en idertfiart les contraintes 

de ces systèmes et ertin en ra1sart des proposlions d·actions poli" lever ces 
contraintes. 

De racon plus spécrique. l'étude devat : a) rare une typologie des agents 
économiques du sectel.l'prinare dans la zone, b) faire un bilan pastoral oo la zone, 
c) effectuer une analyse des systèmes de production du Ferlo Sénégalais, 
notammert autot.r des poirts d'eau, et d) fai"e des proposlions d'actions poli' la 

réalisation du projet. 

2.3 Méthode de travail 

Notre mandat s'est étalé st.r six mols, de mal à noverrbre 1 989. En dehors de la 

préserœtlon générale qui sut, la méthode œ travail que nous avons adoptée pot.r 
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cette étude rat l'objet d'une présentation détaillée qui est folrnie à l'annexe 3 

du présent rapport 1. -

Clarification des concepts de bue 

Tout d'abord, le mandat ~me de la mission de factibilité faisait appel à des 
concepts de base qu'il nous semble important de clarifier : 

a) gu'est-œ gy·un diagnostic a.rai ? 

De façon théorique, le diagnostic d'un milieu ruai donné pelt être défini 
corrme une ·opération qui vise à analyser et Juger œs modes d'ltlllsation de 

l'espace n.ral, à un moment et à une échelle donnée, en fonction d'objedi(S de 
connaissance et de valorisation2 de cet espace· (Clouet, Jouve, 1984)3. Dans le 
contexte du Ferlo, le diganostic que nous avons établi a égatemert tenté de prendre 
en compte les relations existantes entre les forces productiVes et les rapports 
sociaux, notarrrnent entre groupes ethniques différeris car, selon nous ·ne pas 
prendre en compte ces relations et les processus induisant la dynamique du 
systè-rne, (aménerait) à formuler des axes d'intervention inadaptés au contexte et 
donc inopérants" (Bedu et coll., 1987:19). 

b) gu'est-ce gu'un mtème de production? 

A partrde la détinlion du système d'élevage proposée par Phil~ Lhoste de 

l'IEMVT-LECSA4, nous pouvons définir un système de production comme l'ensemble 
des techniques et pratiques5 mises en oeuvre par une corrmunalté poli' exploiter à 

1 Cette annexe semra à la fo1' à l' MVP de ~e wttn1o~ue pour des mm1a1S simllaires 
d8l'IS Je futur et aussi de sujet de présentation pour l'ob~ntion de rotre DipJôw d 'Etudes 
Supérieures Spécialisées (DESS) de Productions Anim81es en Régions Chaudes à Institut 
d'EJevage et de Médecine Vé~Iinaire des pays Tropicaux de Maiaoil!-Alfort (IEMV'I), dans Jes 
se~s qui viennent 
2 Souligné par rous. 
3 cœ dans Documen1S Systèmes Agraires we. 
4 "Ensemble des 1eeluûqœs et des Pfdlœs mises en oeuvœ par uœ colDJJlUDaUé pour exploi'9r 
dam un espace donné les œssouxces végé1ales par des animaux dam des coMitk>m compatibles 
8.ftC les objectifs etaftC les con1œinu dumWeu•(Um1e, 1984:84-85). 
5 "Façon dont un op6rœur mat en oeum une opératkm 1eehmtue. Ak>D que les 1eehniQ'08! 
peuvent être déctœs iDdépeM.amment de l'egxicul1eur ou de l'émur qui les met en oeum, il 
n'en est pas de mê:rœ pour les pm.tk1_ues 11(Tessier, 1979, ciê dans les documentl ~ 
egmires n"S)). 
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l'intérieur d'un espace donné les ressotKces terrt:orlaleS par des anmaux ou des 

cultures dans des conditions compatibles avec ses objectts et avec les contraintes 
du milieu. 

Par ailleurs, Il semble clair que Nlndépendarnment de son contexte social ou 
régional et de sa place dans l'économie familiale, la production pastorale (et agro­
pastorale)l repose toujours sur lrois facteurs : des ressources naturelles, un capital 
animal et des ressources ht.rnaines" (Thébaud, 1988:4 7). Or, tel que le morb'e le 

schéma ckorb'e, la très gande majorl:é des productions dans le départemert de 

Linguère provlennert de systèmes ag-o-pastoraux qui présertert chacun des 
dosages différeœ erb'e l'agicuhre et l'élevage. Dans certains cas, c'est la 
COl'llX)Sarte anmale qui est la plus forte tandis que dans d'alires c'est la 
COl'llX)Sante agrleole qui l'emporte. 

Ces dosages sont bien sûr fonction de l'origine des différents groupes 
ethniques qui C011l>05ert le département et de leur histore, mais aussi de la 

disponibilité en main d'oeuvre des exploitatlons. De plus, l'expérience mor1re qu'il 
n'y a p~s de œterminisroo écologique absolu dans le choix du dosage entre 
agriculture et élevage. En effet, dans certaines zones, des groupes ethniques 
ditféreœ pratiquert des corrbinaisons ditférertes em-e œs productions alors qu'ils 
sort sot.mis aux mêmes contraintes envlronnemerraleS. Ceci .dit, on note quand 
rnêroo que œrtaines des combinaisons stratégiques idertfiées que nous allons 
appeler systèmes de production sont disséminées partott tandis que d'aitres sont 
relativement associées à une zone géographique bien déterminée. D'autres enfin 
sont liées à un gro~ ethnique et suivent son are de dlstrl:>ttlon dans respaœ. 

c) BQ1lgUOi et convnent différencier les ~èmes de production ? 

On a<inet généralemênt que toute forme d'organisation de la production a ses 
propres modes d'organisation sociale, d'occupation de l'espace, de cohabitation 
avec des goupes voisins et de relations avec l'économie de marché. Dès lors, il 
devient essentiel dans le cortexte de la planrication d'un projet d'ldentfier les 
différents systèmes de production préseœ ann de dérlnr lel.IS contralrtes 
spécfiques et d'être en mesure de dégager des actions bien adaptées à chacun de 
ces systèmes. Par aillell'S, afin d'être en mesure de con,>arer ces différents systèmes 

1 RajoU1é par nous. 
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(et donc d'en rare une typologie), il est rnportant d'ltiliser des crtères corrmuns de 
ditf~enciation qui s'appuient sur des indicateurs bien précis et repérés 
systématiquement dans l'ensemble de la population enquêtée. 

Par exemple, dans le contexte d'une économie régionale où la production agro­
pastorale est dominante, un critère possible de ditf~enciation des systèmes de 
production peut consister à évaluer la part relative de l'élevage au sein des unités 
domestiques. C'est ainsi que Bortiglioli et Diallol ort récerrrnert iderttié dans la 
région voisine du Ferlo de Matam six types ditférerts de productellS et qui étaiert : 

le cul:ivatet.r qui explote un chanl>S mais ne dispose pas d'aninaux, 

le cul:ivatet.r qui, tolt en explolart essertiellemert un chanl>S, dispose d'un 
petttroupeau de petls nminants, 

le cuR:ivateur qui associe à la pratique agricole l'élevage d'un pett troupeau de 
bovins ou d'un petit troupeau d'ovins, 

le cultivatetr qui cultive un champs tout en disposant d'un gros troupeau de 
bovins, 

le cuR:ivateur qui associe à l'agriculture l'élevage d'un gros troupeau bovin et 
-- d'un gros troupeau ovin, 

le cutivatetr qui associe à l'agricultlre l'élevage de gros tro~aux de bovins 
et de gros tro~ux d'ovins. 

Plaases .. e tra\1111 

En fonction du mandat retenu et en tenant compte de œs concepts de base, 
nous avons procédé str le terrain en trois phases successives qui se sont déroulées 
du 23 mai au 16 septerrt>re 1989 : 

a) Phase 1 : enquêtes de terrain et première typologie des 
~èmes de production incluant l"histoire passée et les racteurs 
d"évolution récente de ces systèmes 

Au cours de cette première phase, nous avons d'abord contacté les 
responsables sénégalais concernés, nous parcot.ru une partie de la zone du projet, 
nous avons analysé en détail les activlés de l'AFVP dans le sedet.r de l'hydraulique 
au Sénégal, mené des erâ'etlens avec les cherchellS sénégalais ou étrangers 
travalllart st.r la zone d'lrtervertion et particpé à des tot.rnées st.r le terrain avec 
certains d'erâ'e eux. 

1 Dans Jeur document de décembre 1988 dem è. l'OXPAM. 
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REPARTITION DE L'ECHANTILLONNAGE PAR GROUPE 
ETHNIQUE D'ORIGINE 

Sérère 2,00% 

Maure 1,00% 
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Ensuite nous avons procédé à des enquêtes systématiques qui ont été 
réalisées sous notre coordination directe par les chefs de service des CER et les 
animateurs du CPE. Bien que l'échantillon retenu rut assez timté (une centaine de 
personnes), il est peut être considéré comme relativement représentatif de la 
population concernée car il a été choisi d'une manière aléatoire et il s'est distrï>ué 
sur l'enserrble de la zone d'étude. Ainsi que le montre le schéma ci-contre, la 
répartition par go~ ethniques de notre échartlllonnage s'est révélée très proche 
œ celle œ l'enserrble du départemert. Par aillell"S, la majorté des lignages peul y 
&œ.lert représertés. Ces enquêtes couvraiert les aspeds démogaphiques, fonciers, 
agicoles, pastoraux, hy<:i'auliques, médicaux et de formation de la population et 
visaient à réuni' deS 1nrormat1ons dtverses se rérérant à un ensemble d"lndlcatell"S 
dort l'inteprétation ultérieure allaient permettre d'identtier et de différencier les 
systèmes de production présents dans la zone. 

Cette analyse a été égalêment effectuée dans une perspectïve historique, arin 
de mieux comprendre l'évolution des conditions d'existence de ces systèmes de 

production, car nous partageons avec le sociologue Ossouby Toure l'idée que 
Tanalyse historique, c'est à dire l'étude de l'évolution des rormes d'organisation 
sociale de la production, est Indispensable potr saisi'" les évolltions en coll"S, sur 
lesquelles les projets de développement veulent irtluencer" (Totre, 1986:154). 

b) Phase 2 : identification des conb'aintes propres à chaque 
système de production 

En plus des irtormations fotrnies par les enquêtes, œtte étape a &té réalisée 
en étroite collaboration avec les services techniques concernés, et en particulier avoc 
les Centres d'Expansion Ruraux (CER) que nous avons présenté précédemment. A 
cette occasion nous avons pu obtenir la convocation extraordinaire dans chaque 
arrondisse~nt oos Conooils Locaux oo ~veloppement (CLD). Ces Conseils 

consti:uert l'instance a<ininistrative qui rego~ régulièremert les présideris des 

conseils nraux, les représertlnts des structt.res socio-économiques (coopératives 
etc ... ) et les cadres techniques altotr des Sous-Préfets. Les conclusions trées de 

œs rencontres avec les CLD ont ét~ ensub ~léœes par des tolJ1"!00s en 
brousse et par des entretiens individuels avec des représenta.ris de la population. 
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c) Phase 3 : proposition d"un plan d"interventlon 

A parti" des résultats des analyses menées en phases 1 et 2 nous avons 
ensuite élaboré l'ébauche d'un plan d'intervention qui consistuerat la base du projet. 
Des interventions possibles dans les différents terrors type du département ont été 
identifiées et présentées dans leurs grandes lignes devant le Préfet du département, 
les différents Sous-Préfets et les chefs de services départementaux concernés qui se 
sort réunis poli" l'occasion, le 8 septembre en Conseil Départemernl de 

Développement (COD). Ce plan d'intervention a également rat l'objet des deux 
rapports intermédiares d'aoet et septembre qui ont été disct.tés au sein de l'équipe 
de coordination de l'AFYP. Ertln, le volet artisanat a bénéficié d'une certaine 
attonomie dans sa conception puisqu'il a été étudié séparément par une volornre 
et a rat l'objet d ·un rapport spécrique 1. 

Ertln le trait~rt irtormatique des données recueillies lors des enquêtes de 
terrain et la rédaction finale du rapport de ractibilité ont été réalisés entre le 16 

septembre et le 26 novembre. 

Méthodologie et bases de calcul 

En œrmes pratiques, nous avons procédé dans un premier terrps à une 
identfication générale des systOO'les de production préserm dans la zone à parti" des 

4 crtères de dWférenciatlon déjà ltilisés par ~n François Tot.rrand de l'ISRA à 
Saint-Louis sur l'emboucht.re du fleuve Sénégal 2 et qui sont : 

l'activité première du système de production, 

l'objectif principal de la composante élevage du système de 
production, 

le type de stratégie retenu par le producteur, 

l'ethnie du producteur. 

En fonction de ces critères et aussi de la connaissance partielle que nous 

avions déjà de la zone d'étude à travers diverses sot.rces bibliogaphiques ainsi que 
des erù'evues atV&s de cherchell'S, d'agelis de développement et des 

représernlis de la population, nous avons dégagé un certain norrbre d'~ 
sur une possi>le typo log le des systèmes de production de la réglon3. 

1 Marie-Chmtille Bl!RNH, déjà dt.ée. 
2Dam30ndocumentd'mil1989 destiné au PAPIS. 
3 Ces hypothèses ont é1é détaillées dam no1œ œppoit in1énnédell8 de juillet 
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CRITERES DE DIFFERENCIATION ET INDICATEURS CORRESPONDANTS UTILISES POUR 
L'IDENTIFICATION ET LA TYPOLOGIE DES SYSTEMES DE PRODUCTION 

CRITERE DE DIFFERENCIATION 

1. Ploce de l'agriculture dons 
l'économie domestique 

2. Ploce de l'élevoge dons 
l'économie domestique 

3. Performonces de l'ogriculture 

4. Performances de l'élevage 

5. Apport des productions 
sur le revenu 

6. lnterocUons ogricuJture-élevoge 

7. Pratiques utilisées 

8. Histoire et mode d'orgonisaUon 
du groupe ethnique 

INDICATEURS CORRESPONDANTS 

• Nombre d'hectares de mil cultivés 
(par famille et/ou par équivalent-adulte) 
• Nombre d'hectares d'arachide cultivés 
(par famille et/ou par équivalent-adulte) 
• Nombre d'hectares cultivés (toutes cultures 
confondues (par équivalent adulte) 

• Nombre d'UBT totales (par famille et/ou par 
équivalent adulte) 
• Nombre d'UBT totales (par famille et/ou par 
équivalent adulte) 
• ~ d'UBT de bovins par rapport au nombre total 
d'UBT dans le troupeau familial (après avoir 
analysé aussi ses structures de propriété) 

• Nombre de mois d'autosuffisance alimentaire 
(par famille et/ou par équivalent-adulte) 
• % de céréales consommées dans l'année qui sont 
achetées sur les marchés (par famille ) 
• Consommation céréalière 
(par équivalent-adulte) 

• Consommation laitière d'un équivalent adulte par 
jour (abordée par le biais du nombre de vaches en 
lactation) 

• Taux d'exploitation du troupeau en UBT 

• Recensement des familles qui pratiquent 
la culture attelée 
• Recensement des familles utilisant la fumure 
animale 
• Recensement des familles utilisant les résidus 
agricoles dans l'alimentation de leurs animaux 
• Nombre d'UBT embouchés dans une année 
(par famille) 

• Recensement des familles pratiquant 
l'épandage de fumier 
• Recensement des familles parquant leurs animaux 
sur Jeurs champs 
• Recensement des f ami 1 les passant des contrats 
de fumure avec des éleveurs 
• Recensement des familles s'alimentant en eau au 
forage, au puits, à la mare, à la séane etc ... 

• Identification des différents groupes et entrevues 
portant sur l'histoire ancienne et récente du groupe 
(migrations de sécheresse, facteurs d'évolution) et 
les particularismes de son organisation sociale 
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Ces hypothèses ont été ensuite atrinées par les premiers résubts des 
enquêtes de terrain dont le déroulement a correspondu à la saison des pluies. Ertin, 
pour finaliser cette typologie, nous avons procédé dès notre retour à un 
dépouillement informatique de ces enquêtes qui a fait appel, comme le montre le 
tableau cl-contre, à l'interprétation de 20 indicateurs différents relevés lors des 
entrevues avec les familles enquêtées et qui ont ramené ensuite à 8 criœr&s de 
différenciation couvrant les domaines suivants: 

la place relative de l'agŒutttre et de !'élevasn dans l'économie ~ue 
(en termes par exemple de sllfaœs cuR:ivées ou de vohrne de la production 
animale) : CRITERES 1 ET 2, 

la performance des prodyçttons agicoles et pastorales et letr apport dans 
l'alroontation et dans le revenu familial : CRITERES s. 4 et s, 

l'interaction existant agcicultt.re-éleva~ d'un point de vue . physique (par 
exemple en étudiant l'existence ou non de la culture attelée, de la flrnure 
animale, de l'emploi des résidus agricoles dans l'alimentation animale, de 
l'embouche) et économique, c'est à dire l'investissement des revenus agricoles 
dans l'élevage : CRITERE 6, 

les P-f].tigue-s aQQQ!;ées par les producteurs!, que ce soit les pratiques de 
gardiennage du troupeau, les pratiques de fumtre des champs ou les pratiques 
d'abreuvement des animaux : CRITERE 7, 

l'hist.ore et le mode d'~~nisation des groupes ethniques composant le 
système :CRITERE 1. 

Con-me on le verra dans le chapitre suivant, nous avons pu idertfler et 
analyser à partir de ces critères de différenciation et de leurs indicateurs respectifs, 6 
systèmes de production dilférents dans le département de Linguère. 

Ertin, compte-tenu du caractère technique et quantitatif de c&rtains indicateurs, 
Il nous semble important de préciser tes bases de calcul que nous avons utilisées. 
D'une part, certains indicateurs se sont référés à une unité de référence qui était, 
selon les cas, un "gaité" ou un "équivalent-adulte". Le gaité constitue en fait l'unité 
domestique que nous appellerons indilféremment aussi famille et "carré" 
(s'apparentant à la conce-sslon). L'équivalent adulte est une unité de rérérence à 
l'irtériet.rdu gaité selon ta.quelle, en fonction des calories requises quotidiennement 
par chaque Individu, toi.te personne âgée de plus de 8 ans consltue 1 équivalent 

1 Ces pratiques ont p~t smi è. définir des sous-syrimes au sein des prtœipe.ux sys1èlœ!. 
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UBT : TABLEAU DE CONVERSION 

SEXE/AGE PAT PAT Moyenne Moyenne Poids Nombre d'UBT 
minimum maximum - 30 z métabolique 
. (kg) (kg) (kg) (kg) (kg) 

mâle 0- 1 an 26,3 152,3 89,4 62,6 22,25 0,35 

mâle 1-2 ans 152,3 257,5 205 143,5 41 ,46 0,66 

mâle 2-3 ans 257,5 361 ,4 309,4 216,6 56,5 0,9 

mâle+ 3 ans 361,4 - 361,4 253 63,4 

fem. 0-1 an 24,6 140,9 82,75 57,9 21 0,33 

fem . 1-2 ans 140,9 215,4 178,15 124,7 37,3 0,59 

fem. 2-3 ans 215,4 295,5 255,4 178,8 48,9 0,78 

fem . + 3 ans 295,5 - 295,5 206,8 54,5 0,87 
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adulte tandis que les ertants en dessous de cet âge ne représentent que 0,65 
équivalent-adulte! . 

D'autre part, afin de coller le mieux possible aux réalités du terrain, la méthode 
que nous avons utilisée pour définir !'Unités Bovine Tropicale (UBl) a tenu compte 
des structures de troupeaux relevées à travers nos enquêtes ainsi que du poids 
métabolique à âge type (PAT°) contrôlé par le Centre de Recherche Zootechnique de 
Dahra. Cependant, ainsi que le montre le tableau ci-contre, nous avons dminué le 

poids des animaux pesés en statlôn2 de 30 p. cent, arln de nous rapprocher des 
conditions d'élevage extensif. Cette méthode de calcul nous donne ainsi un 
nombre d'UBT plus respectueux de la c001>051tion du troupeau et des qualités 
bouchères du zébu gobra qu'en appliquant un coefficient de correspondance 
unrorme pour tous les bovins, quel que soit letr âge. Globalement, sur la centaine de 
troupeaux que nous avons enquêtés, la moyenne des UBT calculée selon cette 
méthode fournit un nombre d'UBT qui se situe entre 0, 7 et 0,8 UBT par bovin. Pour 
les autres catégories d'animaux les coefficients de conversion appliqués ont été de 
0, 18 UBT pour un ovin, 0, 16 UBT pour un caprin, 1, 18 UBT pour un came lin et 0,63 
UBT pour un équin ou un asin. 

3. TYPOLOGIE DES SYSTEMES DE PRODUCTION DANS LE 
DEPARTEMENT DE LINGUERE 

3.1 Les anciens systèmes de production 

le temps imparti pour cette étude a limité notre recherche sur l'histoire 
ancienne_des systèmes de production du Ferlo à l'analyse de l'abondante! litt~ture 

·existant sur le sujet, particulièrement dans les travaux de l'ORSTOM. Pour compléter 
cette approche et l'étendre aux autres groupes ethniques, nous avons déjà cité 
l'ouvrage de Copans sur les \'VOlof mourides, mais il raudra également s'intéresser à 
la diffusion prochaine des travaux du chercheur américain Marc Fredenben~er sur 
l'économie de la gomme arabique dans le département, qui s'inscrivent dans une 
perspective historique sur le Diolot. 

1 Cette méthJde de caku1 a é1é développée par le Dr J..olDs LoU1an et utilisée par le projet NRLP 
au Ni&er, km du bilan agm-pasttal qui a été effectué dam la Iépm de Taboua. 
2 Où ils bénéficient d' Ulle cord ui1fJ semi-eX1ensive et de meilleures col'ldi1ion! agm-écologlq ues. 
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De façon schématique, les anciens systèmes peul de production étaient basés 
sur ®s mouvements pendulaires entre le Walo (les terres inondables du fleuve 
Sénégal) et le Dieri (les terres de l'intérieur, jusqu'à cinquante kilomètres du fleuve 
environ). En principe, "la limte entre le Dieri et le Walo (est) définie par les peul 
comme la zone dunare où les animaux peuvent pâtt.rer en saison sèche tout en 
s'abreuvant au fleuve" (Toure, Arpaillange, 1986:11 ). Mais ces limites géographiques 
correspondaient aussi à des différences de peuplement. Ainsi, tous les lignages peul 
de la boucle du fleuve Sénégal peuvent "être regroupés en deux grands ensembles, 
qui suis présentaient et (présentent encore dans une certaine mestre) des 
ditr&renœs signncatives : les peul \At'alo et les peul dierf' (Barral, 1982:12). La 
différence entre ces deux g-o~l tenat d'une part à let.r ag'iculb.re, d'autre part à 
la conduite de leurs troupeaux. 

Les peul walo, essentiellement éleveurs de petits nrninants, pratiquaient non 
seulement la culture pluviale de mil dans les arrière-pays (Ferlo) en y installant pour 
la saison des pluies un campement d'hivernage (ou hameau de cuR:ure, appelé 
"rumano1, mais aussi la cuture de décrue en saison sèche le long du fleuve 
Sénégal où ils possédaient des terres. Grâce à ce système, ils ne taisaient pâturer 
leurs animaux que dans de l'OOrbe verte : sur les pâtll'ages de décrue du fleuve en 
saison sèche et sur les prairies verdoyantes du Dieri en saison des pluies. De plus, 
"chez les peul Yralo, l'abreuvement du bétail était quotidien pratiquement toute 
l'année : au fleuve ou dans les mares de décrue du walo en saison sèche et dans les 

mares ( ... )en saison ht.mide dans le Ferlo" (LAT, 1983:114). 

Certains chers de ramilles parmi tes peul wato envoyaient chaque année leurs 
b~gers avec les petits ruminants en cure salée dans le Diolof à proximité de Yang­
Yang. Nous avons pu constater que cette tradition s'est maintenue jusqu'à 
aujourd'hui2, et que cette partie du Diolof constitue même une zone refuge pour 
quelques pasteurs peul du Walo expulsés de Mauritanie. En effet, les animaux ont 
généralement un caractère casanier et veulent toujours retourner là où ils ont 
l'habitude de pâturer. Cette stratégie des pasteurs expulsés éloigne les animaux de 

la zone cortlictuelle et les empêche de retraverser la frortière. 

l Séparés au départ pour des nmoœ mroniœs et religieœes. 
2 Mais nous n1encomésoœ pas l'empleur. 
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Les peul dlerl étalent beaucoup plus mobiles que tes peul walo. Si let.rS 

troupeaux pratiquaient le même motNement pendulaire (saison des pluies dans le 

Ferlo ~saison sèche aux alentours du fleuve), ils ne cultivaient pas sur les bords du 
fleuve où ils avaiert perdu leurs droits fonciers depuis longtemps {avant l'époque 

coloniale). De plus, l'amplitude de leurs déplacements était plus grande. En saison 
des pluies ils poussaient leurs animaux dans dans le Ferlo mais aussi dans le Kooya, 

où ils cultivaient des champs de céréales autour de leur rumano. De là, après 

l'hivernage, lorsque tes mares commencaient à s'assécher, ils se séparaient en deux 

groupes : ceux qui avaient des petits troupeaux! partaient passer ta saison sèche 

dans la vallée du Feno ou dans celle de Poram où ils abreuvaient aux séanes (très 

appréciées poir la qualté de leur eau2), ~ ceux dont la main d'oeuvre ramiliale 

disponible ne permettal: pas ce travail d'abreuvernent errrœnaient lell'S aninaux au 

r1euvel. 

Une fois str le fleuve, la conduite des troupeaux différait encore de celle des 

peut vvalo. Leurs campements s'installaient à ta limite entre le Dieri et le Walo. Ainsi, 

ils n'abreuvaient leurs animaux qu·un jour sur deux, et ils tes conduisaient dans les 

pâturages du Dieri le jour suivant. De cette façon, tes peul dieri évbient tes 
parasitoses du bord du fleuve et se considéraient comme de meilleurs éleveurs que 
les peul vvalo {Barral, 1982:28). Leurs troupeaux étaient d'ailleurs plus importants et 

comportaient un plus grand nombre de bovins. Les peul dieri du Bar1<edji et du 
Vélingara pratiquaient également chaque année au milieu de l'hivernage une cire 

salée dans le Diotor (st.r tes pâh.rages de la vallée du Ferlo entre Linguère et Yang­

Yang). Les jeunes y errrnenaient tout le troupeau (bovins et petits nminants), 

pendant que les adultes cultivaient des champs4. 

Les ~ul ne résidaient donc pas autrefois toute l'année st.r le terrt:oire du 

département de Linguère, que ce soit dans le Ferlo, le Kooya ou te Diolof mais n'y 

passaient généralement que la saison des pluies. Ils n'en possédaient pas moins 
des droits fonciers car des zones de pâturages (appelées "houroum") et de culture 

pluviale (appelées "houroum des champs") leur étaient attribuées autour de leur 

rumano (campement d'hivernage). Le système du hot.roum des chaJrl>s délimitait 

"une zone d'accès lrterdte au bétail, quelle que sot l'appartenance des tro~aux, 

1 Proportion non négligeable estimée d 1 apds B mal è. ~des tmupeaux des peulS dieri. 
2 S'IJit)ut pour les petitts ruminants (confinn6 par les ~uê"3). 
3 tnfcmnataur Iblahima N'Diaye, élmur peul à Bark.edji. 
4 Infonnateur Ibrahima N'Dia}'e, éleveur peul è. Be.rk.edji. 
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(et asstrait) ainsi la protection des cultures contre les divagations d'animaux". Son 
corollaire, le houroum des pâturages, réservait "l'accès des zones de parcours au 
bétail du campement pendant l'hivernage, (évitant ainsi de taire courir des) risques 
aux cultures des campements voisins" (Toure, Arpaillange, 1986:18). Les houroum, 
qui constituaient dOnc le mode d'organisation des terroirs agro-pastoraux peul 
d'avant les forages, s'articulaient enb"e eux autour des mares (Grosmaire, 1957)1, 
mais constituaient davantage "un code de défense des cultures2 qu'un véritable 
code pastorar (Barral, 1982:31 ). 

3.2 Les facteurs d"évolution 

Selon les données que nous avons recueillies à travers la lltérabre existarte, 
etd'après les renseignements fournis par nos irtorrnateurs, il semble bien qu'il y ait 
eu quatre facteurs déterminants dans l'évolltion des systèmes de production à 
l'intérieur de la boucle du fleuve Sénégal : la raréfaction de la raune, la construction 
des forages, les déficits pluviom&triques successifs et la saturation des terres dans le 

bassin arachidier : 

a) premièrement la raréfaction de la faune et la dipparition des gmnds rauves 
au milieu du XXèroo siècle a conduit à un émiettement de la population et à la perte 
du système des hol.l"Ol.111 (mais non pas à celle des houroum des c~). En effet, 
autrefois ces régions "possédaient un ra une sauvage assez riche : éléphants, grares, 
antilopês, phacochères, etc. et de nombreux prédateurs : lions, guéparts, lynx, 
hyènes, chacals, etc ..... (Toure, Arpaillange, 1986:12). La destruction du capital 
faunique de cette région3 s'est effectuée en même temps que la construction des 

rorages dans les années cinquante, et ceux-ci ont sans doute contribué également à 
cet émiettement. Cependant, d'après le géogaphe Henri Barral, il ne semble pas 
qu'ils en aient été la cause principale. 

b) deux~mement à la construction des fora~ dans la première moitié du 
siècle4. Le maillage relativement serré (tous les 30 km environ, comme le monb"e la 
carte ci-contre) a permis aux peul dieri de garder leur rumano dans l'aire d'irt1uence 

1 Cité par Baml, 1982:29. 
2 Soulipé par nous. 
3 DesttucUon ~œ à la. S1cyelmiœ dm~ l' AOP (Bmal,1982S7). 
4 Les deux pmnie:m forages ont 61é consttuits pub Equipés entre 1939 et 1941. En comptant les 
foxages du I»llo!, 35 !oœges furent ensul1e Ié8lisés en 1957 dans la zone sylvo-pas1DI8le 
(Bmal,1982:34). 
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d'un rorage, d'y résider en saison des pluies tout en s'abreuvant aux mares, et d'aller 
y abreuver leurs animaux en saison sèche au lieu de migrer vers le fleuve. Les 
forages ont(donc) joué sur la mobilité pastorale en permettant aux éleveurs "de raire 
l'économie de la transhtmance vers la vallée du fleuve Sénégal" (Barral, 1982:36). Ils 
n'ont cependant pas totalement anéanti la mobilité de ces agro-pasteurs, qui, 
transformée au cours des ans, demeure toujours réelle dans un espace non encore 
saturé. En effet, il existe des zones de manoeuvre entre les pôles d'attraction que 
constituent les mares, les forages et les pâturages salés et les pôles de répulsion 
provoqués aussi bien par les pannes de forages, que par la présence inportante de 

tiques, ou l'absence de pâttrages, ou encore le passage d'un feu de brousse. Ces 

zones de manoeuvre peuvent être situOOs à l'intériet.r de l'are d'irtluence d'un 
forage corrme dans les espaces intersticiels entre ces aires. 

c) troisièmement les différentes séries de déficit Qluviométrigue (notamment les 
sécheresses de 73-74 et 84-85) ont conduit les peul walo et certains peul dieri à 
transhumer d'une manière durable dans le Saloum en saison sèche et dans le Ferlo 
en saison des pluies. Du point de vue de la mobilité, les dernières sécheresses ont 
surtout eu un impact sur la direction des motNements. Les éleveurs se sont en effet 
dirigés vers les régions plus arrosées du sud qui "apparaissent maintenant plus 
attractives poli" les éleveurs du Ferlo que la vallée du Sénégal" (Barral, 1982:51 )1. 
Certains éleveLrS alArefois agro-pasteurs, qui n'ont pas rejoint let.r lieu d'origine 
(Walo ou Kooya) depuis 1972-1973, ont même changé de stratégie. Ils ne cultivent 
plus qu'occasionnellement et sont devenus extrêment rnobiles2 (déplacement du 
campement tous les 1 S jours environ). Du point de vue de la COOl>QSition des 
troupeaux, il semble que depuis 1985 les éleveurs accordent plus d'inportance aux 
petits ruminants qu'aux bovins qui coûtent chers, alors que pendant la reconstitution 
du cheptel après 1973 ils avaient donné la priorité aux bovins3. 

d) quatrièmement la saturation en terres fertiles dans le bassin arachidier et la 

loi sur les communautés rurales, qui a permis aux agriculteurs mourides de la région 
de Touba de venir coloniser les abords de certains forages pour y pratiquer la culture 

1 Accentué conjoŒ1Urellement perles xécents événeJœnts avec la Maumarue. 
2 Les résidents les appelent les •égué-égué• (sam doJJŒile fixe). 
3 InfonnaWJur Djloiill Abass Sov, conseiller roral de Labgar. Ce~ mertion est conttanée per 
4296des personnes inWinogées qui comta~nt que le rombre de petits ruminants a augmenté per 
rapport à cebli des bovim depuis 1984 alors que seulement 1696 pement le contlaiie. Il semblemit 
que les petits ruminants ont augmenté de 1984 à 1987, puis qu'ils ont diminués à cause des 
ma\Adies. 
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hautement extensive de l'arachide, et a ainsi créé une situation de conct.rrence entre 
l'agriculture et l'élevage pour l'exploitation des terres arables de ces forages. Etant 
donné que "les forages restent les points privilégiés du développement pastorar 
(Santoir, 1983:19), ces "ilôts" de peuplement mourides constituent des foyers de 
tension Importants dans le département de Linguère, car ils deStructurent 
entièrement le système des houroum qui avait encore partiellement subsisté à 
certains endroits malgré l'existence des forages. En effet, à la différence des peul, les 
wolof adoptent le système cultl.l'al des c~ ouverts, "s'étendant dans tottes les 
directions (et consorrrnart) chaque année un peu plus d'espace" (Santolr, 1983:42). 
Ce système arrive à son paroxisme avec les moll"ides, qui faœ à la baisse des cours 
mondiaux veulent maxiniser à tott prix letr production d'arachide. 

3.3. Les systèmes de production actuels et leur typologie 

En fonction des différeris critères de différenciation que nous avons explicités 
auparavant, et tout en tenant compte des éléments historiques et des facteurs 
d'évolution exposés dans les chapitres précédents, nous avons identifié six 
principaux types de systèmes de production qui sont : 

le système agro-pastoral, 
le système à dominante agricole, 
le système à dominante pastorale, 
le système à capilalisation anmale, 
le système colonisateur extensif, 
le système de l'économie informelle. 

Rappelons que l'unité de base est le galle, que pour des raisons de corrmodité 
nous l'appelerons indifféremment carré, famille ou concession. 

3.3.1 le système agro-pastoral (SAP) 

Dans notre échantillonnage de 1 OO ramilles, c'est le système qui est largement 
dominant puisqu'il concerne un peu plus de la motié des galle que nous avons 
enquêt&sl. La quasi totall& de ces galle étaient peut2 ce qui tendrai: à associer 
dlrecterMrt ce système ag-o-pastoral à un g-oupe ethnique particulier. Gependart., 

1 5496 ex8C1emcnt. 
2 Seul l'un d'entre eux était volof. 
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par la sute, nous avons constaté et vérifié qu'il était aussi pratiqué par quelques 
familles sérère du sud et par des "tVOlof "poularisés" du nord du département, comme 
à Labgar, où nous avons donc procédé à une petite enquête complémertairel. 

On retrouve principalement le système agro-pastoral dans le Diolor maïs aussi 
dans te Kooya etdans te Ferlo2. Il consiste en un élevage mixte de~ ruminants 
et de bovins3, associé à la culture du mil en hivernage qui couvre généralement la 
moitié des besoins annuels de la famille en céréales et lui permet de vivre environ 
cinq mois sans acheter de mil ou de riZ. 

En général, les chaf'll;>S de cultlre ne sont pas éloignés du lieu de résidence de 
saison sèche (1,6 kilo mètres). La taille moyenne des chaf'll;>S de mil par famille est 
d'envron cinq hectares. Cependant, ces agro-pastetrS cutlvent également de· 
l'arachide avec une moyenne de 2 ~ctares par galle), du niébé (0,6 hectares), de la 
pastèque (0,3 hectares), ainsi que d'autres céréales corrrne le maïs et le sorgho (0,2 
hectares). Avec une taille moyenne de 1 s équivalent-adultes par galle, la superficie 
totale cultivée par personne est d'un demi-hectare. ce qui est relativement peu. 

Les ressortissants de ce système bénéficient d'une certaine aisance. En effet, 
l'exploitation des champs et la commercialisation des animaux lelr permettent 
d'avoir une quantité de mil consommée par personne assez élevée (18,4 

kik>grarrvnes par mois) et la lral:e des vaches laliére folrnit à.chaque individu 1,4 

lires de lait par jotr'. Leurs troupeaux sont assez importants : 62,2 UBT en moyenne 
dont 37,2 UBTbovines, ce qui assure un peu moins de S UBT par équivalent-adulte. 
si ron fixe à 3 UBT par équivalent-adulte le seuil de viabilité pour qu'une famille 
puisse vivre correctement d'un troupeau en milieu sahélienS, il ressort que ces peul 
agro-pasteurs sont largement au dessus du minimt.rn vital. De plus, ils se livrent 
aussi à quelques opérations spéculatives, puisque plusiell"S d'enlre eux6 pratiquent 
rachat et la revente d'animaux sur les marchés locaux (pratique appelée 

1 Réalisée par Djellaba Ba Pontmi. 
2 A ûue indicatif, 60~ des familles relewnt du SAP residaient dans Je DioJof, 22~ dans Je 
Kooyaet lB~dans Je FerJo. 
3 ces demieD représemmt en JOO)leDDtl 60 p. cent du chep1el familial exptimé en UBT. 
4 En considémnt qœ la production laitière du zébu gobra wiie enue 550 et 750 kg de lait par an 
(Coulomb et coll. ,1981 :41). 
5 Ce seuil de viabilœ a é1é é1abli par Jeremy hift dam la Iégm de Tamua au Niger, à p8Itir 
d1un JOOdèJe de viabüœ d'un troupeau mix~ JOO)'en en milieu peul et apm compilation de 
modèles similaires é1abm en Aflilue de rEst (NRLP, 1984). 
6 15~d1enue eœ. 
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1éranl<ismel, et qu'ils embouchent annuellement en moyenne 2, 1 ovins et 0, 1 bovin 
(soit 0,4 UBl) par galle. 

L'étude de la structure du troupeau bovin dans ce système de production met 
en évidence plusieurs classes de propriété, dont les trois principales sont les 
"jeyyadi", ou animaux appartenant au chef de famille et sur lesquels il a tous les 
droits, les "naï-tenadi" ou animaux donnés en dot à la femme au moment de son 
mariage (et lel.I" aot), et ertin les "dokiradi", ou anmaux donnés en préhériage aux 
ertanls par lellS parents (et leur descendance). Corrme le montre le shéma ci­
corire, les deux-tiers du tro~au bovin {estiné à une cinqualiaine de têtes en 
moyenne par galle)~ est la propriété dred:e du chef de famille, tandis que le reste 
appartiert aux rerrmes {11 bovins, soi: 22 p. cent du troupeau) et aux ertanls (6 . 
bovins, soit 12 p. cent du troupeau). 

L'essentiel des revenus est assuré par la vente ou le troc du lait et des sous­
produits laitiers pour les femmes et par la commercialisation du bétail pour les 
hommes qui peut représenter Jusqu'entre 40 et 60 p. cent des revenus monétares de 

la famille (Santoir, 1983:89). En effet, selon nos enquêtes, chaque concession que 
nous avons interrogée a commercialisé l'an dernier en moyenne 5,4 bovinsl, 20,9 
ovins2 et 7,4 caprins3, ce qui correspondrait en UBT à un taux d'exploitation du 
tro~au de 14 p. cert. Le croît du troupeau est surtout un aol: nattrel, car les 

entrées par achat sont peu nombreuses. En effet, depuis la sécheresse de 1984, les 
"djom galle" (chefs de famille) déclarent n'avoir acheté qu'un centième du troupeau 
bovin (l'équivalent d'un demi-bovin), à 80 p. cent sous forme de génisses et pour le 
reste, de taurillons. En cinq ans les veaux nés de ces apports extérietrS ne seraient 
qu'au nombre de 0,2. Dans le même laps de ternps, seulement 0,7 petits ruminants 
auraient été acquis de cette façon. 

En ce qui concerne les revenus des femmes dans ce système de production et 
comme dans d'autres pays du Sahel, "les rapports sociaux de production instaurent 
un monopole des femmes sur le lair (Toure,Arpaillange, 1986:33). C'est en 
effet la femme qui s'occ~ de la trate, du barattage potr fabriquer le bel.Ire, puis de 

la corrrnercialisation de ces sous-produits lai:iers au marché, k>rsqu'il y en a un à 
proxmité. Les deux tiers des rerrmes déclarert ven<i"e ou troquer du lait caillé et le 

l . Dont O ,8 génisses, 1,3 vaches, 1,8 ta.Uiillons, 1,1 taureaux et O ,4 boeufs. 
2 Dont 13 ,6 mâles et 7 ,3 femelles. 
3 Dont 4,8 mâles et 2 ,6 femelles. 
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tiers colilfl'lercialise en plus du beurre, dont le prix constant se situe aux alentours de 

1000 CFA le litre. Quelques unes vendent également du sucre, des poulets, du 
jujube et prélèvent un certain pourcentage sur la vente des animaux par le mari. 
Actuellement, dans le nord du département, le rôle joué par la cueuillette des fruits du 
jujubier(Ziziphus mauritania) et du Balanites aegyptiacal dans l'économie familiale 
est beaucoup plus important que celui de la gomme arabique, qui a tendance à se 
replier vers le sud2. Or, cette production est assurée par les femmes et les enfants. 

L ·association agriculture-élevage est cotnrrmert pratiquée, grâce d'une 
part à la cuhre attelée et d'autre part à l'utilisation de la hrmre animale pour 
fertiliser les chaJ'll>S et des résidus de cuhr'e pot.r nol.ITT les aninaux. En effet, plus 
de 90 p. œrt des concessions t.tilisent la cull.l"e attelée (depuis une vingtaine 
d'années) et envoiert aussi lellS animaux pâttrer sur lel.l"S chaJ'll>S afin d'en 
améliorer les rendements tandis qu'une seule famille employait des engrais 
minéraux. La furru.re provient surtout des bovins (dans tous les cas), mais également 
des ovins (dans la moitié des cas), des caprins (dans le quart des cas) et des 
chevaux (dans le dixième des cas). 

De même, la quasi-totalité des concessions se sert les résidus agricoles pour la 

co111>1émentation aninale. Ainsi, les deux-tiers des chefs de famille interrogés 
supplémentent lellS aninaux avec des fanes d'arachide, ta moi:ié avec des feuilles 
et tiges de mil, le quart avec des fanes de niébé et quelques uns avec du son de mil 
ou des fanes de pastèques. Les fanes de légtmineuses sont généralement stockées 
au champs ou à la maison sous forme de meule alors que les feuilles et tiges de 
céréales sont broutées sur place. Il faut signaler enfin que les tiges de mil sont 
également utilisés potr la confection des cases, des palissades ou des meules par 
les deux-tiers des familles. 

En terme de r~sidence, 80 p. cent des ressortissants enquêtés dans ce système 
agro-pastoral vivent autour d'un forage. Les autres passent la saison sèche à 
proximité d'un puits cimenté. Leur mobilité dépend des modes de gestion œs 
parcours, qui corrme nous l'avons déjà vu sont maintenant dans la plupart des cas 
circonscris à l'lntérlel.I" des lieux d'lrtloonœ des rorages. ·Lell'S déptacemeris 

1 "La pulpe de ces from en1l9 dans l'alimen'9.tion humaine. Le noyau olé91ineux est tlituré pour 
obtenir une huile artisanale qui enue piinctpalement dam la composiUon du savon. Le t>urteau est 
consommé par Je bétan•(Touxe, Arpaillange, 1986:27). 
2 Infonna.teur Cheikh MBacke NDione, chercheur au CRZ Dalw. 
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actoots à l'lntériell'" des ares de desserte des rorages s·apparentert plltôt: à des 

mouvements de pulsation depuis les zones de pâturage d'hivernage (situés auprès 
des maresl) vers les zones de pâturage de saison sèche et vice-versaN 
(Barral, 1982:67). La migration des hommes vers les villes et l'étranger reste assez 
faible, puisqu'elle ne concerne que 0,4 hommes sur la famille moyenne de 15 
personnes. 

La main d'oeuvre est essentiellement familiale, st.rtout pour les petits 
ruminants qui sont gardés à toutes saison par les jeunes ertaf1s2. Les stratégies 
concernant le gardiennage des bovins sont plus complexes. Les deux-tiers des 
familles interrogées adoptent le même système que poli" les ovins-caprins, c'est à 
dire l'~loi d'une main d'oeuvre d'origine familiale, généralemert les garçons les 
plus âgés, en hivernage corrme en saison sèche. L'atJre tiers laisse les anrnaux en 
divagation en saison sèche et une petite partie d'entre eux (13 p. œrt) les fort garder 
par des bergers coooactuels en saison des pluies, l'autre partie (22 p. cent) les 

laissant toujoll"S divaguer. La divagation des animaux ne consltue donc pas la 
pratique dominante de gardiennage des animaux en saison sèche dans ce système 
de production. 

Enfin, nous ne pouvons pas terminer cette analyse du système de production 
agro-pastoral sans parler des groupes minorital'"es qui en font également partie, c'est 
à dire les 'y\j()lof et les sérère, bien que ceux-ci n'apparaissent pas ou peu dans le 
groupe de familles relevant de ce système, ainsi que nous l'avons mentionné 
précédernme nt 

Les sérère qui sont venus s'installer dans le département de Linguère sont 
surtout originaires des régions de Kaolack, de Kaffrine et de Djourbel. La raison 
principale à cette migration réside dans le fait que l'espace de lell" région d'origine 
était trop saturé pour faire à la rois de l'agriculture et de l'élevage. Les deux seules 
familles serère tirées dans notre échantillonnage aléatoire relèvent d'autres 
systèmes de production que le système agro-pastoral, ainsi qu'on le verra plus tard. 
Par contre, il est important de mentionner que nous avons identifié au moins un 
village serère (à N'Gohe dans la communal.té n.rale de DéalQ où les 54 familles 
résidentes pratiquaient un système de production clarement ag-o-pastoral : culttre 

1 :Rajouté par nous. 
2 90% des cas. 
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dominante du mil mais aussi de l'arachide et du niebe et troupeaux rnportants de 
60-70 bovins par ramille, certains chers de carré pouvant avoir plus de cent têtesl. 

Il en va de même pour les wolof ·poularisés· de Labgar auprès desquels 
nous avons effectué une petite enquête complémentaire et qui peuvent être à la fois 
d'excellents agriculteurs et de grands éleveurs. Ils cultivent géœralement entre Set 6 
hectares d'arachioo2 (et la même sup00icie de mil) et élèvent des bovins et des 
p~its ruminants. Selon le directetr du Centre de Perfectionnement des ElevetrS de 
Labgar3, ces productet.rs ont évolué. Au départ, let.rs actiVtés étalent st.rtout 
concentrées vers l'agicultt.re, mais ils se sont convertis à l'élevage au moment de la 
sécheresse de 1973-1974. Ils ont alors acheté des aninaux à des élevelJ"S peul à 
100-200 CFA et les ont nollTis avec du touteau et du foin qu'ils allaient chercher au 
Salo~ en charette. Actuellemert, Ils continueraient à donner la prinauté à 
l'élevage, en supplémentant5 let.rS anmaux et en séparant leLr habitat en deux, une 
partie de la famille restant au village et une autre s'installant dans un ca~nt 
avec les animaux. 

Les Yl'Olôf de Labgar sont loin de former un groupe homogène, tant de par letrS 
origines qtre par leurs appartenances religieuses6 ou leur c001>0f'tement 
économique. Originaires aussi bien du Diolof que du Ferlo, du Kooya ou même du 
wa1o, ces 'Wôlor ont été attrés par le site de Labgar, généralement avant 
l'implantation du forage, par la possbilité de cutiver tout en récolant la gorrrne 
arabiqtre. Leur i'nplantation n'est donc pas la résultante d'une migration massive 
d'un village wolof. Ils avaient pour la plupart déjà au moment de leur arrivée un petit 
trnupëau, mais i'élevage n'était pas corrme maintenant7 l'activité dominante. Cette 
conversion s'est faite parce que, selon eux, l'agriculture n'est plus rentable et qu'ils 
étaient irtltrencés par les voisins peul plus riches. Certains ont aussi réinvesti les 

1 Les familles de ce village serère n'ont pas fait l'objet d'un questionnaire systèmatique conune 
pour celles de notre échanûlklnage. Les données indiquées sont issues d'une visite dans 1e village 
et d'un entretien prolongé e.vec le chef de village. 
2 Au nom du dépanement la cuJ.tme d 'mchide ~ t>Jéme s'il sagtt Ulliquement d'une cu1tuœ de 
sub~. 

3 Monsieur Colli Gelkl Sov. 
4 Ré1ion de Kaolack. 
5 A base de t>UI'8m d'arachide provenant de la SODBBP. 
6 Le.plupartsont1idjaœs mai! onJetrouv'e e.imique~œa momies. 
7 Du moins pourcer1Bim d'entre eux. 
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bénérlces d'un pett commerce dans l'élevage, ce qui est un phénomène plus 
classique. 

Néanmoins, beaucoup préfèrent encore l'activité agricole à l'activité pastorale 
et certains reconnaissent que l'activité la plus rémunératrice est le commerce. Ertin 
d'un point de vue culturel, les opinions divergent quant au sujet de leur assimilation 
aux peul selon les individus mais surtout selon les classes d'â.9e et le sexe. Les chefs 
de familles pensent avoir coupé leurs racines et s'être adaptés au monde 

environnant, mals pet.t-être n'est-ce là qu'une prise de position poltlque qui tell' 

~de vivre en harmonie avec lell"S voisins. Les jeunes semblent manifester un 
mouvement inverse en revendiquant très fortement lell' appartenance au milieu 
socio-culttrel wolof, car selon les propos d'un d'elire eux ·1e séjoll' d'un tronc 
d'arbre dans l'eau ne le transrorme pas en crocoo11e·. Quart aux rerrmes, elles sont 
toujours restées très attachées à leur origine \A/Olof car elles se considèrent corrroo 
les gardiennes des coutumes. 

3.3.2 Le système à dominante agricole (SDA) 

Le systOO"te à dominante agricole concerne un peu moins de 30 p. cent des 

familles que nous avons enquêtées1. On le trouve principalement dans le Diolof et 
surtout chez les wolof d'ir~larntion ancienne et d'obédiance tidjane, mais aussi 
chez les VY"Olot' mouriOOs qui sont venus en famille et qui ne sor:t pas organisés en 
"dahra". Mais, cornrne le montre le schéma ci-contre, un nombre non négligeable de 

peul et de sérère en font éga lemert partie. 

Tel que son nom l'indique, l'agricultlre tient une place prédominante dans ce 
système. Elle consiste en une cuture de mil (sur huit hectares en moyenne par galle 
ce qui couvre la moitié des besoins en céréales de la famille et lui assure cinq mois 

d'autosurrisance) ainsi que d'arachide (9 hectares) qui procure le revenu monétaire 
nécessaire à l'économie familiale. On trouve aussi d'autres cultures moins 
importantes comme le niébé (0, 7 hectares), la pastèque (0,3 hectares) et les autres 
céréales corrrne le sorgho ou le maïs (0,6 hectares). Les champs sort à la même 
distance du lleu d'hablatlon de saison sèche que pour le syst&me précédart, sot 1,6 

kilomètres. \ 

1 ~exactement. 
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La superficie cultiVée étant la dolble de celle du système agro-pastoral et la 
famille étantsensibleroontde même taille moyenne, (15,3 équivalent-adules), il est 
logique que la surface cultivée (1,2 hectares par personne) soit plus élevée. Par 
contre le troupeau est beaucoup plus petit : uniquement 1 O UBT par famille, dont 3,9 
UBTbovine. 

Ces chiffres confirment donc la vocation agricole de ce système œ production 
où l'élevage semble être surtout pratiqué comme une forme de "caisse d'épargne". 
Jean Tyct quallie cette élevage de "pOrtefeuille de valell'S mobilières consltué non 
pas d'actions spéculatives mais plutôt de valet.rS refuges caractérisées par un taux 
d'intérêt assez fable mais otrrant en contre-partie un coefficient de sécurté assez 
élevé" (Ly, 1986:210). En effet, ces agicutet.rS achètent généralement des petils 
ruminants les années où la vente de l'arachide leur a permis de dégager un st.rplus 
monétare stAfisant, et les vendent les mauvaises années pot.r combler leur défiëit 
budgétare. Ainsi, selon nos enquêtes, 3,8 petits runinants ont été achetés en 
moyenne par famille depuis 1984. De plus, en moyenne, chaque famille enquêtée 
met chaque année deux moutons à l'errt>ouche pour la Tabasl<i. 

Il semble également que certains exploitants du système à dominante agricole 
soient en mesure d'accumuler assez de st.rplus pour acheter quelques bovins. Ainsi, 
les ramilles que nous avons enquêtées possèdent en moyenne cinq ou six bovins, 
sot un peu moins de 40 p. œnt du cheptel familial en termes d'UBT. Certains de ces 
bovins sont même embouchés (0,6 bovin en moyenne par carré), ce qui fat du 
système à dominante agricole le seul système qui pratique l'embouche bovine 
dans le département. Au total, l'ensemble des animaux embouchés par ces 
agricultet.rS (ovins et bovins) représente une moyenne de 0,9 UBT par famille. Ceci 
tendrait à prouver qu'en plus de son coté spéculatf, l'activité d'embouche est plus à 
relier à une activité para-agricole permettant de valoriser les résidus de culture qu'à 
une activité d'élevage. 

Les bovins, mais surtout les ovins et les caprins, sont généralement regroupés 
en un tro~au villageois, qui est cortié à un berger peul fsardi"), souvent étranger 
au département car Il est honteux pour un peul origlnal"e de la région de garder 
contre rémunération des animaux d'ag-icuR:et.rS. Parfois, les an maux sont mis en 

1 Econo~ suis8e, anciennement de la SEDES et expert en élenge et en commereialfse.1io du 
bétail qui a été, entxe autres, à l'oliPte de çmies étœes sur la filière viande en A!Dque de 
l'Ouest. 



310J 1 ~9V 31NV'N 1 woa V 3W31SAS 
31 SNVO Nl/\09 ()V'3d()0~1na3131~dO~d 30 3~()1Jffct!S 

L9 



68 

stabulation pendant l'hivernage afin d'éviter les dégâts aux cultures. Seulement le 
cinquième des familles enquêtées gardent leurs animaux elles-mêmes. 

Avec une moyenne de 0, 7 UBT par personne, ce système de production est 
moins bien nanti que le précédent. L'alimentation est moins riche que celle des peul 
agro-pasteurs, les individus n'ayant à leur disposition que 0,2 litres de lait par jour et 
par équivalent-adute tandis qu'ils disposent de 15 kltogammes de céréales par 
mois (contre 18,4 pour le système ag-o-pastoral). Ceci pot.rral expliquer le fait que 
œs agicuteurs vendent davantage d'anmaux que les ag-o-pasteurs pour acheter 
de la not.rrture avec un taux d'explolation du lro~u de 18 p. cent (en UBl) contre 
14 p. œntchez les aefo-pasteurs précédents. 

C'est probablement ce qui explique aussi, comme nous le montre le shéma ci­
contre, la présence d'une classe de propriété qui n'existait pas de manière 
signlicative dans les structures de lro~aux des peul agro-pasteurs : les bovins 
"desnadr, c'est à dre les bovins prêtés par des parents ou amis pour l'usage du lait 
(uniquement). Les bovins "jeyyadi" représentent toujours la majorité du troupeau (56 
p. cent), les "naï-tenadi" 31 p. cent, les "dokradi" 5 p. cent et les "desnadi" 7 p. cent. 

De même, leurs besoins en eau étant moins grands, la population a 
tendance à mieux se réparti' entre les puits à exhaure manuelle (puits-forage et 
puits-buses avec une colonne de captage) et les forages équipés de moyens 
mécaniques d'exhaure que la population du système précédent. Ainsi, au lieu de 20 
p. cent, c'est id 45 p. cent des concessions enquêtées qui vivent autour d'un puits. 

Etant donné la taille réduite des troupeaux et malgré leur taux élevé 
d'exploitation, les revenus familiaux sont principalement très de la vente de 
l'arachide qui incombe généralement aux hommes. Faute de produire assez de lait 
pour pouvoir en traiter et en commercialiser une partie, le tiers des femmes du 
système à dominante agricole trent essertiellemert leU"S revenus du petit 
corrmerœ. Elles vendent lndifférerrment du poisson, des légumes, de l'arachide 
décortiqué, des pou~, de l'huile d'arachide, des condinents, du mil et de l'oseille. 
Une seule d'eOO'e elles gagne de f'argertavec le maraichage. 



69 

La cultre attelée à traction asine ou équine rat pratiquement runanimitél 
parmi les membres du système à dominante agricole qui l'utilisent depuis une 
trentaine d'années en moyenne2, et le faible nombre d'anmaux n'empêche pas 86 
p. cent des agricultell'S d'associer l'agriculture et l'élevage en fumant leurs champs. 
Par contre, les techniques de fumure sont, du moins pour la plupart, ditférentes 
de celles des agro-pasteurs. En tait on distingue deux~ de stratégies: la majorité 
des agriculteurs (les trois-quarts de ceux qui rurœnt) pratiquent l'épandage de fumier 
de cheval sur lell'S cultures et transportent le flrnier à l'aide de leurs charettes (1,3 
par famille). Les al.ires (le quart restart) parquent let.rS bovins st.r les champS ou 
pratiquent un doti>le système parcage-épandage. 

Ertin, certains d'enre eux (17 p. œrt) rort appel à des élevell'S voisins ou de 
passage pot.r qu'ils mettent letrS animaux à pâttrer st.r let.rS propres champS. Cet 

~hange de service ne constlue pas à proprement parler un conb'at de fumure 
bien établi, car les agriculteurs ne letr donnent en contre-partie qu'un peu de mil, de 
thé ou de socre, en signe de reconnaissance. Les agriculteurs qui ne ft.rnent pas 
lell'S champS ltilisent de l'engrais minéral, mais ils sont en beaucol4' moins 
grands nombre qu'ath"efois et ne représentent aujot.rd'hui que 17 p. cent des 
cultivateLrS enquêtés dans ce système à dominante agicole. 

Al.ire signe de l'association agicultl.re-élevage, les résidus de cutwe sont 
pratiqUMlert ltilisés par tous les productet.rS. L ·arachide est la plante la plus prisée 
dans ce domaine, puisque près de 90 p. cent des cul:ivatet.rS l'efll>loiert pot.r nourrir 
ou pour emboucher leurs animaux. Viennent ensuite les feuilles et tiges de mil (24 p. 
cent), les fanes de niébé (21 p. cent) et les tiges de sorgho (4 p. cent). Les tiges de 
mil sef't'ent également de matériaux de construction pour les habitations. 

Une partie de la main d'oeuvre juvénile et adulte, essentiellement masculine, 
part chaque année en saison sèche chercher du travail en milieu urbain, dans le 
bassin arachidier ou même à l'étranger. Cette migration saisonnière concerne 5 
p. cent des membres du système à dominante agricotel, ce qui n'est donc pas 
négligeable. Les et'J'l>lois trouvés en ville ou à l'étranger sort souvent des emplois 
non valorisam et tablement rémunérés, corrme servante ou chaldfet.r œ calèche. 

1............. . 
.L•W.wlJ une VOU:. 

2 28, 7 8I'l8 exâment. 
3 O ,55 hommes et O ,28 femmes par famille. 
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En rést.rné, il serrt>le que l'on sot en présence, à l'intérletr du système à 
dominante agricole, devant deux sous-systèmes différents développant leurs propres 
stratégies. Le premier sous-système, celui des wolof, est un système villageois 
traditionnel structurellement bien assis sur une tradoon culturale très ancienne. 
L'élevage ne représente pour eux qu·un volant de sécurité. Le œuxlèrrle sous­
systèroo r~oupe 005 peul qui sont dans une situation conjoncturelle où le nombre 
d'animaux qu'ils possèdent ne leur permet pas de subsister et où ils sont obligés de 
s'investir dans l'agricultll'e pour vivre, créer des surplus et relancer dans leur 
élevage. 

Cette dernière stratégie de reconstb.tion du cheptel après des accideris 
clinatiques ou épidémiologiques est classique au Sahel et elle a même alllellS 
atrecté certains g-ol.4'.>e5 peul ayant une rorte réputation de nomades, corrrne les 
WoDaaBe du Nïgerl. Elle n'est pas non plus étrangère à l'histoire des peul du Ferto 
car autrefois, dans les _anciens systèmes de production que nous avons déjà 
présentés, la population possédait nettement moins de bovins et se trouvai ainsi 
'beaucoup plus dépendarte de rag;cuttre potr asstrer sa SllYleN (Barral, 1982:22). 

Entre ces deux sous-systèmes, les pratiques utilisées peuvent être différentes. 
Par exemple en ce qui concerne les techniques de furmre animale, les Yr'Olof 

pratiquent presque exclusiVemert l'épandage de h.mier de chevat2, ou erJl>lolent 
des engais minéraux, alors que les peul, même s'ils n'ort plus pr~rternert 
beaucoup de bovins, les mettert en parcage str lell'S champs afin de les rertiliser 
corrme le font les agro-pasteurs. De même, les peul enquêtés, à la différence des 
wolof, n'utilisent jamais les services d'un berger pour garder leur troupeau. 

3.3.3 Le système à dominante pastorale (S OP) 

Sur la base de notre échantillonnage, ce système de production rassemble 6 p. 
cent du total des familles enquêtées et présente une composition ethnique très 
homogène avec presque uniquement des peul Djenguelbé situés dans la partie 
sud-ouest du département (communautés rurales de Boulal, Déali et Datra)3. 

Cependant, il est fll>ôssl>le de ne pas classer égalernert dans le système à 

1 Voir à ce sujet Duddal, le livre d • Angekl Maliki Bonfigmli. 
2 Parfois par peur des wb d'animaux s'ils les laissent divaguer sur Jem champs. 
3 Conue une seule famille séxère elVluê~ et qui émt en tœmhumance dam le Fem, dans la 
région de Vélingera. 
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STRUCTURE DE PROPRIETE DU TROUPEAU BOVIN DANS LE 
SYSTEME A DOMINANTE PASTORALE 

desnadi ~ 
"""' - diilaji 

dokiradi 

na1-tenadi 
jeyyadi 
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domlnarte pastorale les "égué-égué", ces transhmnants peul originares du wa1o 
ou du Kooya et qui font pâturer leurs animaux (bovins, ovins) dans le Saloum en 
saison sèche et dans le Ferlo (Barkedji, Vélingara) en saison des pluies. Bien qu'ils 
n'aient pas été rencontrés par nos enquêteurs, il est fort probable qu'ils en soient 
pourtant les principaux éléments. Il raut pet.t-être y voir là les limles Inhérentes à 
noire travail d'investigation et plus particulièrement le problème de la représentativit~ 
des groupes minoritaires lorsque l'échantillonnage enquêté est restreint (une 
centaine de personnes) et qu'il est choisi de manière totalemert aléatoire. 

Le système à dominante pastorale se caractérise par r~nce de l'élevage 
par rapport à l'agicul:l.f'e qui y tient une place très négligeable. Selon nous, la clé de 
la COOl>f"éhension de ce système réside dans l'étude de sa mobilité. En effet, pou­
un élevell', "la moblllté concollt à dinlnuer les risques (et) elle est encore, dans les 
condlions actuelles, le meilleur moyen d'utiliser l'espace" (Santor, 1983:8). Or, le fait .. 
de choisir corrrne option stratégique la mobilité oblige ces éleveurs à faire certains 
choix: 

Premièrement la mobilité contraint à avor un troupeau slltott composé de 

bovins. En effet, bien que certains peul, comme les peul Uda'en du nord Nigéria, 
pratiquent de gandes transhumances avec leurs ovins, les bovins sont des animaux 
plus gands, plus adaptés aux longues marches donc plus mobiles que les petits 
ruminants. c·~ poll'quol les bovins représentent en UBT les. deux-tiers du troupeau 
des éleveurs du système à dominante pastorale. Corrme le montre le shéma ci­
contre, la structure du troupeau bovin fait apparaitre une nouvelle classe de 

propriété, les "diilaji" (un pour cent du troupeau bovin), en plus des "desnadi" (4 p. 
cent), des "dokiradr (8 p. cent), des "naï-tenadi" (30 p. cent) et des "jeyyadf' (56 p. 
cent). Les anrnaux "dilaaji" sont des vaches en lactation prêtées par des parents ou 
amis pour l'usage du lait mais seulemert pot.rune saison. 

Deuxi~ment cela implique d'avoir une famille facile à déplacer! et donc de 
petite taille, dont la moyenne dans notre échantillonnage enquêté é-quivalait à 10,3 
é-quivalent-adultes. Mais la taille de la famille a également une irtluence sur la taille 
du troupeau. Corrme tous les aninaux sort gardés par la ramille, du moins en saison 
sèche, et que le tiers des concessions les abreuvent à parti" d'un puts2 (œ qui 

1 Ils ont 1 p cbamues en moyenne par famille. . 
2 Sur les six concesmns appsnenant à ce sysW, quatte abreuvent à paitir d'un foœ,ge et deux à 
partir d •un pui1s. 
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Taille de l'unité domestique 

Taille du troupeau 

Source: D'après Dahl et Hjort, 1979:26. 

Section A L'entretien et la reproduction d'une dizaine d'animaux 
requièrent le travail de trois ou quatre personnes. 

Section B Ces trois ou quatre personnes peuvent s'occuper d'un 
nombre croissant d'animaux sans recourir à une 
main-d'oeuvre additionnelle. 

Section C Au-delà d'un certain nombre ou si une nouvelle espèce 
animale est introduite dans le troupeau, la· 
main-d'oeuvre familiale doit être augmentée. 

RELATION ENTRE LA TAILLE DU TROUPEAU 
ET LA TAILLE DE LA FAMILLE 

(Source: Thébaud, 1988 : 77)) 



74 

demande plus de travaiQ la taille du troupeau (48,4 UBT totales dont 32,4 UBT 
bovines) est irtériell'e à celle du système agro-pastorall, slltout en ce qui concerne 
les petits ruminants qui demandent plus de travail de gardienage que les bovins. En 
effe~ bien que la relation entre la taille de la famille et la taille du troupeau ne soit pas 
directement proportlonnelle (comme le montre le gaphique ci-collre), "au delà d'un 
œrtain seuil, la main d'oeuvre doit nécessairement être augmentée" 
(Thébaud, 1988:76). Par contre, le nombre d'UBT par personne (6, 1 UBT par 
~uivalent adulte) est l'un des plus élevé du département. Ceci tenderait à prouver 
que ce système tend vers un excédent d'animaux par rapport à sa capacité en main 
d'oeuvre familiale. Les élevet.rS se trouvent d'aillet.rS contraints dans la motié des 

cas à etrf>loyer des bergers en saison des pluies lorsque le gardiennage des 
aninaux devient crucial et Ils n'ont pratiquement pas acheté d'anmaux2 depuis 
1984. 

Troisièmement la mobilité, et surtout le manque de disponibilité en main 
d'oeuvre résuRant du nombre important d'animaux par personne serrt>le limiter 
considérablement la possibilité de faire également de ragriculttre, et ce, de façon 
significative. Ainsi, ces éleveurs ne cultivent pas plus d'un dixième d'hectare par 
personne, répartis pour l'ensemble de la famille entre 0, 7 hectares de mil et 0, 1 
hectares d'arachide. Les récoltes obtenues ne leur permettent même pas de rester 
un mois entier3 sans avor à se procurer des céréales à l'extérietr. Ces conditions. 
font que la quasi-totall:é (93 p. cent) des céréales co~ sont des céréales 
achetées. Cela dénote l'existence d'un système monétarisé etpotrqu'il sot viable, il 
faut donc que les éleveurs aient des revenus élevés. C'est potrquoi le taux 
d'exploltation du troupeau en UBT est de 1 s p. cent, ce qui correspond à la vente 
annuelle de 6,4 bovins4 et 14,2 petits ruminants5. Le revenu peut aussi provenir de 

l'argent ramené par les émigrants (il y a 1,2 personne émigrée par famille, soit 12 p. 
cent, ce qui est beaucoup) et par les femmes, qui commercialisent le lait et le beurre 
en surplus. 

Une autre co~uence de l'absence d'agriculture est l'inexistence de 

l'errt>ouche bovine ou ovine et le faible apport des résidus agricoles dans 

1 SAP : 62 J, UBT dont '51 J, UBT bovines. 
2 Moins de cinq p. mille du troupeau est d 'oiigiDe ex~me. 
3 L'an demier ils n'ont éé autlSU!fl88IltJ que o ,6 mis. 
4 V ente de l'an dernier: 1 nche, 1,7 gézm:5eS, 2 ,5 1m1Ii1lom, 1 J, œmeau. 
5 Venœ de l'an demier: 5 ,3 mout>m, 3 ,5 brebis, 3, 7 boŒs, 1, 7 chèvres. 
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l'alimentation anmale. C'est incortestablement un système à dominarte pastorale, 
bien que la cuture atte~ soitfortementprésente depuis 27 ans et que la majorité de 
ces éleveurs fument leurs champs en parquant leurs bovins dessus. De même, 
l'étude de la consorrmation alimentaire d'une famille rurale en Afrique permet 
d'aborder sa production. or, là encore, l'aspect pastoral domine : la consommation 
potentielle de lait est élevée (1,8 litres de lait par jour et par personne), alors que la 
consommation de céréale est une des plus faibles du département (moins de onze 
kilogrammes par mois et par équivalent-adulte). 

3.3.4 Le système à capitalisation animale (SCA) 

Ce système, où nous n'avons trouvé que des peut représerte seulemert 3 p. 
cert des galle irterrogés mais qui détiennert 5 p. œrt du total des UBT recensées ·­
dans notre enqOOt:el et rassemblent 7 p. cent de la population totale de 
l'échantillonnage. Cette disproportion s'explique par le fait que ces peul sont 
généralement regro~s dans de grands galle et qu'ils possèdent sans nul doute les 
plus gros troupeaux du Ferlo avec une moyenne de 241 UBT dont plus de deux 
cents têtes de bovins2. C'est slltout autour des forages du sud du département3 que 
l'on rencontre œs grandes concentrations d'animaux. Au cours de l'enquête, nous 
les avons trouvé dans les communautés n.rales de Déali, Gassane4, Yélingara. 

"Cette maximisation du troupeau n'est li'nl:ée à priori que par la main d'oetMe 
disponble et les dispOnl>llltés du milieu en pâttrages et abreuvemenr 
(Santoi'", 1983:8). Un grand troupeau exige donc une main d'oouvre pastorale 
importante. Cette main d'oeuvre peut être d'origine familiale ou composée de 

bergers à gage char~s de conduire et d'abreuver les animaux, slltout les petits 
n.rnlnants qui corrrne nous l'avons déjà vu nécessitent une attention plus soutenue 
que les bovins. Dans ce système, la ma.in d'oouvre provient essentiellement de deux 
sources: d'abord de la famille dont la taille est la plus grande de tous les systèmes 
(43,8 équivalent-adultes), ~ensuite de l'embauche de bergers à gage par certains 
chers de famille, comme l'un d'entre eux qui en emploie quatre potr s'occuper 
uniquement de ses ovins et caprins. 

1 Dont5,6~des UBTbovines. 
2 (tltamant 162 UBT) 
3 Là où il y a de gtmies foxêt! classées. 
4 Nous avons eu effectivement l'occ89:>n de voir l'un de ces énmmes troupeaux à Gassane. 
C'était celui du président de la Commuœu1é rura1e. 
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Conl>te-l:enu de la taille rnportante des troupeaux et du ractell' toujoll'S lrnlant 
que constitue la main d'oouvre, le mode de conduite adopté par œs peul tente par 
tous les moyens de diminuer le plus possible les charges de travail : "la gestion 
actuelle des parcoLrS repose, en saison humide, sur l'exploitation des pâturages 
situés à raible distance du nmanot et d'une mare d'hivernage avec abreuvement 
quotidien à celle-ci, ~ en saison soche sur l'exploitation de pâturages oo plus en 
plus distants de rumano, ce qui finit par impliquer son abandon temporaire et la 
nomadisation de ses habitants, et à des distances C001>fises entre 1 O et 20 kilo 
mètres du forage avec abreuvêlî'lent (seulêrrlent) un jotr str deux" (Barral, 1982:63). 
De plus, "les animaux œ sont pas accompagnés au pâttrage le jotroù ils ne boivent 
pas" (Barral, 1982:66). 

ce système présente égalêrrlent une structtw'e de propriété du lroupeau 
lrès particulière. En effet, comme le montre le shéma ci-contre, la quasi totalité des 
animaux appartiennent au chef de ramille (58 p. cent) et à ses femmes (42 p. cent) 
tandis que la part réservée habituellement en pré-héritage aux ertants reste très 
minime, ce qui est peut-être dû au rait que Je galle reste homogène et ne s'est pas 
scindé en unités de production plus petites et autonomes. Ce système serait donc 
plus représentatif du mode de gestion ancien du troupeau, lorsque les familles 
restaient très soudées autour du "djom galle", ou auprès de son fils ainé après sa 
mort. 

En dernière analyse, ce système est donc relativement riche : les familles 
possèdent une dizaine de charettes chacune et n'éprouvent pas le besoin de vendre 
le surplus de lait sur les marchés, la migration juvénile n'existe pas et le troupeau 
augmente sans apports extérïeurs2. Le taux d'exploitation du troupeau en UBT est de 

6,5 p. cent, donc beaucoup plus faible que celui du système agro-pastoral (14 p. 
cent), du système à dominante pastorale (1 s p. cent) et du système à dominante 
agricole (18 p. cent). Cela tendrait à confirmer les typologies réalisées par le 
Département Systèmes Agraires de l'IS RA en fonction des critères de richesse et qui 
ont en effet montré que généralement le taux de ®stockage diminue quand la 
richesse augmerte, les gens pauvres vendant proportionneltemert plus d'anmaux 
que les gens rortunés3. 

1 Cempementd'biveln!(e où se uouventles cbamps. 
2 Aœun echat de peti~ IUJDiiwl~ ni de bovim n' é~ emegiWé depui3 1984, 3e1on 003 enruête3. 
3 Communication pexsonnelle de Cheick Mbacke NDiaœ. 
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La rictiesse dispense aussi le tiers des ramilles enquêtées de cutiver des 

champs. Les autres galle cultivent des surfaces très modestes compte tenu de la 

taille de la famille : un peu moins de quatre hectares d'arachide et un peu plus d'un 
hectare de mil. Ceux qui cultivent fument leurs champs en parquart des ovins et 
bovins dessus, ce qui permet en même temps aux animaux de brouter les ranes 
d'arachide, ainsi qoo les tiges et feuilles de mil. La raiblesse de l'agriculture et les 
revenus élevés expliquent l'absence d'embouche, bovine comme ovine. Par contre, 
ceux qui font de l'agriculture utilisent des unités de culture attelée depuis plus de 

25 ans. 

Si l'on corrpare le système à dominante pastorale par rapport au système 
précédert de capb.lisation aninale en ttilisart seulemert les indicatell'S basés str 
l'équivalert adulte, on remarque que les deux systèmes sont très proches. En effet, 
chaque personne de ces deux systèmes cultive pratiquement la même superficie (0,2 
hectares par équivalent-adultel ), possède presque le même nombre d'UBT (6,6 par 
équivalent-adulte2), avec le même pourcentage de bovins (67,2 p. cent3) et n'est 

. autosuffisant en mil que quelques jours4 par an. Lell' consommation est égalemert 
identique : deux litres de lait par jour et une dizaine de kilogrammes de céréales par 
mois et par personne (dont 95 p. cent est acheté). 

Cependart, il est essertiel de remarquer qu'ils ne produisent pas à la même 
échelle et, st.rtout, que leurs stratégies d'entretien et de reproduction du caplal 
animal sort très différentes : le système à dominante pastorale fonctionne à parti" 
d'unités domestiques de production qui sont petites et mobiles, tandis que le système 
à capitalisation animale privilégie de grands galle qui empêchent la dispersion 
physique des forces de travail et autorisert ainsi l'entretien de grandes unités de 
capital animal. 

On peut être incités à penser ainsi que les peul enrichis des autres systèmes de 

production constituent la composante principale du système à capitalisation animale. 
Cependant, nous pouvons considérer que les commerçants maure, aujourd'hui 
poli' la plupart retournés en Mauritanie, pouvaient autrefois former à l'irtérieur de œ 
système un sous-système de thésallisatlon-capltalisation car Ils Investissaient de 

1 Pour0,1 au SDP. 
2 Pour6,1 au SDP. 
3 Corctie 66 ,896 au SDP. 
4 0,? mois pour Je SCA et 0 ,6 mois pour Je SDP. 
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gros bénérices en chameaux, bovins et petits nminants. Il est possible aussi que 
certains comroorçants importants de gomme arabique puissent être classés dans ce 
sous-système car eux aussi accumulent en bétail des capitaux importants. Nous 
n'avons cependant pas assez d'éléments pour l'affirmer. 

3.3.5 Le système colonisateur extensif (SCE) 

Ce système est essentiellement pratiqué par des villages mourides mais 
strtoU: par les NdahraN qui sont des écoles c~ d'élèves appelés talbés et de 

letrS malres spirtuels venus exploter de gandes superficies d'arachide en 
hivernage sous l'aU:orté d'un marabolt. Une seule dahra peU: à elle seule mettre en 
cuhre 2 000 ha, corrme à Tolba Sarri>ali où chaque talbé explol:e une parcelle de 
1 000 mètres str 200 (séparée de sa voisine par un couloir de 20 mètres qui sert de 
brise vent), mais d'autres peuvent être plus petites comme celle de Touba Vélingara 
qui ne fait "queN 120 hectares de mil et 200 hectares d'arachide ou cette autre près . 
de Gassane qui, à coté d'un petit champs de mil de S hectares cultive 90 hectares 
d'arachide. Dans notre échantillonnage, ce système rasserrt>le 2 p. cent des ramilles 
enquêtées et dégage par unité d'exploitation (compo~e d'une quarantaine 
d'équivalent-adultes) 140 hectares d'arachide et 62,S hectare de mil, soit une 
moyenne de 4,6 hectares cultivés par personne. 

"Le mouridisme applique au monde n.ral une structtre hiérarchique 
immuable ( ... ). Le moindre colon motride se sent solidare d'une corrrnunauté 
irtluente qui l'appuie tinancièrement et politiquement" (Santoir, 1983:98). Cette 
organisation lui a permis d'lrtlltrer petit à petit les rorages à exhaure mécanique du 
sud du départM'lent, et m~ d'implanter des œllu~ œ peuplement autour œ 
certains~ _puits-torage comme à Samfalll où s'est établi une puissante colonie 
mouride : les Bayefa.112. Les premiers villages mourides datent de 1927, mais ils 
continuent toujours à s'implanter dans le département Par exemple à Thiel3, les 
premiers mourides sont arrivés vers 1960, date à laquelle ils ont créé leurs deux 
premiers villages dans la communal.té rurale et, actuellement, il y en a plus de 

l A:aoromement de Dahm, communaU1é IUI8le de Déali. 
2 Se xepo~r à la secûon 1.1 sur l'origine des ba,efall. 
3 Anondissement de Be.rkedji. 
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quatre-vingtl _ Rien que dans l'arrondissement de Barkedji, les dahra seraient à elles 
seules plus d'une vingtaine2. 

Potr COf'"llXendre le mode de fonctionnement d'une dahra prenons 
l'exemple de celle de Touba Sambalil, qui est en rait un regroupement de plusieurs 
dahra qui dépendent d'un même marabout'4. Les mourides y sont implantés depuis 
1984. Ils sont divisés en 14 dahra composées de cinq personnes chacune, qui 
étaient éparpillées l'an dernier et qui se sont rego~ œtte année. Chaque d,.f/n 
est altonome, avec son maire, ses élèves, son équipement agicole et son propre 
l'rlôde d'organisation. Les dahra sont itinérantes et pratiquent la cuture extensive : la 

première année elles défrichent po1r planter de l'arachide et l'année suivante elles 
fort du mil slr la même terre, puis elles la laissent la troisième année polr alter en 
défricher une atAre. La proportion est d'un tiers de mil polr deux tiers d'arachide. 
Enfin, les talibe restent dans les dahra jusqu'à l'âge de 20-30 ans, et partent quand 
leur formation religieuse est terminée. 

Malgré leur nombre, les mourides restent étrangers au département. Ils se 
ravitaillent au marché de Touba5 pour tout œ qui est œréales, produits de première 
nécessité, intrants vétérinaires, médicameris, semences. La plupart d'entre eux 
passent la saison sèche à plus de cent kilomètres de lelr dahra, généralement dans 
la région de Touba où se trouve letr gand marabout. Beaucoup partent en 
migration, parfois même à l'étranger polr venâ"e des produis dans la rue corrrne en 
France, aux USA, en Italie, etc .. lis tirentd'ailletrS leurs revenus principalement de la 
vente de l'arachide, mais aussi des talibés qui travaillent à l'extérieur. Par exemple la 

dahra de Touba Vélingara a reçu l'an dernier 2 millions de CFA de dons venant de 

ses ta libés. 

Ce système est plus défini par son mode d'organisation du travail et son 
idéologie que par ses performances. En effet, les dahra sont de tailles très 
différentes6 et mènent des stratégies elles aussi différentes, c'est pourquoi il est 

1 Infonna1eur Daouda Syllat Ka, piésident du coœeil ruml de Thiel. 
2 Trois dans chaqœ commuœ.u' rumle de Barkedji, Thiel et Gmane, le res1e è. Tiargny mais 
surt>ut à Gmane. Source Mamadou Sapa, Aient Techmlœ d ·~du CHR. 
3 Qœ mœ avom vi:si~ en compagnie d'une mmi>n du Centre de SUivi Ecolog~œ composée 
d'OumubyToure (CSI!), de Chiistine Juul(CSI!) etd'AIMlré Marty(IRAM). 
4 Cheikh MBacke Soihibou. 
5 Région de Djourbel. 
6 Par exemple celles enquêtées ont respctivement 22 ,2 et 59 ,2 équivaJent-adules. 
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dWficile de parler de moyennes. Ainsi, certaines sont at.tostmsantes en mil et même 
excédentaires corrme à Touba Sambali, Touba Vélingaral ou Samfall alors que 
d'autre préfèrent s'investir dans la monoculture de l'arachide et acheter près de 90 p. 
cent de leurs céréales. Les unes font de l'élevage (2 UBT par personne, un troupeau 
d'une centaine d'UBT composé à BO p. cent de bovins et à 20 p. cent d'ovins, 
surveillés par les talibés et appartenant entièrement au marabout) et embouchent 
une vingtaine de béliers pour leurs besoins personnels à la Tabaski, tandis que 
d'autres préfèrent se limiter à l'agriculture. Les plus grosses possèdent des tracteurs, 
les plus petl:es ont des unités de culture attelée2. Ertin certaines épandent du flmier 
de cheval potr amender leurs champs et d'alires y parquent let.rS animaux ou 
ef1l>loient de l'engaîs. 

Celles qui font de l'élevage donnent les ranes d'arachide à lell" bétail. Tot.tes 
utilisent les tiges de mil pour cortectionner cases et palissades, d'une archited:tre 
carrée parfaitement ordonnée très dilférente de l'architecture à base circulaire des 

peul ou de l'agencement des autres villages mlof. Ertin, chaque dahra a en 
moyenne 2,5 charett:es, mais les marabouts possèdent souvent en plus des véhicules 
automobiles. 

3.3.6 Le système de l"économie informelle (SEI) 

Ce dernier système rassemble 6 p. œnt des ramilles interrogées au cours de 
notre enquêtel et réunit d'une certaine façon tous les groupes qui sont en marge de 

la société dans le département de Linguère. On y trouve des corrrnunautés très 
diverses, à la rois celles qui utilisent le bois comme source de revenu, que ce soit les 
maure récoltant la gomme arabique ou les boisseliers peul (appelés laoBé), et celles 
qui vivent de l'artisanat. Ce système de production est caractérisé par une agricutl.re 
limitée (0,5 hectare par personne4) et un élévage tout aussi peu conséquent (0,6 
UBT par personne5 composées surtout de petits ruminants6). La faiblesse des 

revenus tirés de leur production agro-pastorale oblige les familles à se scind~ 

1 Avec une JOO}lenœ de 111 kilogrammes de mil par pmonne pour cette d&'f/JJ:t 
2 DepW,, uœ tœn'8ine d'année (29 am). 
3 Dam notre écbantilkmnage, l'orlgiœ de ces familles émt ttès divem. On y mtmuve un ma.ure 
de Tesselae, œpeulde Louguere 'Ibi:lli, unde Berkedji, œde Kamb et deux wk>f de Boulal et 
Gassane. 
4 2,8bad'arac:tme,1,1 bade mil, 0,3 bade niébé et0,3 bade pariqœ parconcemm. 
5 5,7 UBT1018les dont0,6 UBTbovines. Il n'y a pas eud'ecbatd1anilnmx depui:51984. 
6A90%. 
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rapidement. C'est potrquoi leur taille est souvent réduite avec une moyenne 
int'érieLre à dix équivalent-adultes. De même certaines familles (le tiers de celles 
interrogées) ne veulent pas résider autour d'un forage car les charges à payer sont 
trop lourdes pour elles. Autres signes extérieurs de pauvreté : il n'y a que 0,4 
charettes par concession, et moins d'un bovin par carrél. Tous les anmaux sont 
gardés par la famille. 

Letr agriculture leLr pennet quand même d'être autoslifisant quatre mois sur 
douze, et de n·avor à acheter que la molié des céréales consorrmées. Letr 
al™nt:atiôn en céréales est correcte (16 kilograrrrnes par mois et par équivalent­
adulte), mais il n'y a pas de Côf'll>lément proteïnique et viarninique apporté par le lai:. 

Ils n'achètent pas d'engais mais ft.rnent letrS chanl>S sot en parquant les bovins 
dessus, soit potr ceux qui n'en ont pas en y épandant le rLrnler des ovins. L ·un 
d'entre eux pa~ même un contrat de rLrnure avec les peul du voisinage, str la base 
d'un ·arrangement à l'amiable". Les deux-tiers emploient la culttre attelée, mais 
depuis moins longtemps que dans les autres systèmes (une dizaine d'années). Ils 
donnent tous let.rS sous-produits agricoles aux anrnaux (mil et arachide) et utilisent 
les tiges de mil pour leur habitat. Cependant, œs résidus agricoles sont souvent 
insuffisants pour mener à bien une opération d'embouche, et toutes les familles n'ont 
pas un mouton à engraisser pour la t:abaski chaque année2. 

En dehors de l'élevage et de l'agicutt.re, ces ~ns · font donc appel à 
l'économie irtormelle pour subsister. Les femmes fabriquent des canaris ou des 
nattes, vendent des denrées alimentaires, du sucre, du thé. L'une d'elles a même un 
petit comptoir de caré chaud et de gateaux au village. Une seule d'entre elles vend 
du lait et du betrre str les marchés. Les hommes récoltent la gorrirM arabique (la 
moitié d'entre eux), ou font du petit commerce, notamment de tabac, ou sont artisans. 
Ils vendent également des ovins ou des bovins en cas de besoin, mais en très petite 
quantité. Ainsi, l'an dernier ils ont vendu en moyenne deux petits ruminants par carré. 
De plus, cinq pour cent des hommes migrent en saison sèche. 

La dispersion des familles relevant de ce système est extrême et elles sont 
de plus peu norroreuses dans les vllta~3 où letr Installation est sotNert ronctlon 

1 0 ,8 eX8CUlient Le "troupeau• eppaitient entièrement e.u chef de ce.né. 
2 Lam,enne mde 0,7 mut>m (0,1 UB'I) perannée. 
3 Par exemple il y a 5 ialle laobe à La.bgar, et une Ying18ine de a:ane maure à Thiel, mais pas plus 
de deux ou ttois per village endehoni du chef lieu de la communau~ rorale. 
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de la présence ou non des essences rorestières dont elles ont besoin. Ainsi, on les 
retrouve aussi bien dans le Kooya, que dans le Ferlo (gorrmeraies importantes dans 
le Vélingara) ou le Diolof. Les personnes vivant de ce système de production peuvent 
être très mobiles, que ce soit en fonction de l'état des gommeraies pour les maure, ou 
les besoins de la clientèle pour les Laobé (saturation d'un marché villageois en 
calebasses par exemple). Les artisans mlof sont plus sédentaires. 

Les laoBel sont des artisans boisselier de langue peul, rabriquarts de 
calebasses, de mortiers et pilons, et de planches de charette. Ils sont tous onglnares 
des rives du rleuve Sénégal mals avaient depuis longtef'l'l>S l'habitude de venr en 
hivernage au Kooya, au Diolof ou au Ferlo sur la trace des élevell'S peul car ils y 
trouvaient plus d'arbres à abattre que dans la région du fleuve. Ils ltilisert 

uniquement quatre essences rorestières, dont le bois est sl1fisament dur pour 
pouvoir faire des mortiers ou pilons, comme le Balanites aegyptiaca. Actuellement, 
les hommes sont obligés de descendre une fois par an au Saloum2 pour aller 
chercher certains troncs d'arbres qu'ils ne trouvent plus dans le département. Les 
remmes partent également trois ou quatre rois par an pour écouler les invendus sur 
les marchés du bord du fleuve. 

Les maure sont des élevetrS de petits n.rninarœ, des agricul:etrS de mil et de 

pastèques appelées béret3 et des récolam de gomme arabique. La cutt.re de bérer 
pose beaucoup de problèmes avec la divagation des aninaux œr c'est une cuttre 
tardive tr(}s appétée par les vaches. Les graines de beref sont récupérées, pilées et 
mises dans la sauce des aliments consommés. La pulpe est donné aux moutons. 
Avec la gomme le revenu escompté (malgré la baisse des cot.rs mondiaux), est de 
l'ordre de 15 à 20 000 CFA par an et par exploitant (pour 4 hectares de plaf'Qtionjl, 
mais les gousses de !'Acacia senegal sont aussi très appétées par les animaux et 
leur vente constitue certaines années un revenu slfJérieur à celui de la gomme. Enfin 
le gommier donne également un excellent charbon de bois. 

1 Infonna1eUI Monsieur Amtdou OUmar Sov, œpiésen1ant des laobe à I.abiar. 
2 Récjon de Kao1aclt . 
3 Le béret (CiUillœ lanatœ) est une CŒUibmcée •c1ont la chair est utilisée dam l'alimen1ation du 
bétail, tandis que les gmines semnt à fabdquer une huile végé18le (huile et tlUœ8.U sont 
comesti'bles) •(Tome ,Aipaillange, 1986 :29). 
4 In!onnateur Man: Fredenbexger, chen:heur améiicain. 
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Les forgerons wolof sont appelés Tégué par opposoon aux Guéré, qui sont 
les paysans-élevetrS d'une caste autrefois supérieure. Une grande partie d'entre eux 
sont regroupés dans le village de Tiamène Diolof, dans l'arrondissement de Dahra. 
Le village a été créé il y a plus de deux cents ans par le roi wolof du Dio lof. Il 

- con-prend 77 concessions réparties en deux quartiers : Tégué (28 ramilles) et Guéré 
(49 familles). Un puits cimenté presque centenaire alimente le village en eau. Les 
femmes Tégué sont potières : elles fabriquent des canaris et accessoirement font des 
tresses (coiffures). Les hommes sont forgerons de feu, pratiquent un peu d'agriculture 
(les bonnes années ils sortautostMisants) et élèvent quelques petis n.rninaris. Poli' 
eux la forge est plus irf>ortante que l'agrlcutlf'e, et l'agicutt.re plus que l'élevage. 

En dehors de ce système à économie irtormelle en milieu n.ral, il existe 
également un tissu artisanal en zone urbaine (Datra, Linguère) . Tel que 
mentionné préœderrrnent, cet artisanat Lrbain, qui semble faire preuve d'une plus ·· 
grande prospérlé, a fait l'objet d'une étude spécifique présentée dans un docl.lrlent 
séparél. Il comprend à peu près quatre-vingt artisans2, pour la plupart regroupés à 
Datra qui, grâce à son grand marché hebdomadaire de bétail, est la capitale 
économique du département. Ainsi la plupart des forgerons de Tiamène travaillent 
dans leur village. Ils y réparent les calebasses cassées, les cuillères cassées, les 

fourneaux cassés, mais fabriquent aussi des foyers, des hilaires, des machettes, des 
dabas, des couteaux, tous ces outils dort le paysan du Diolof a besoin et qui sont 
envoyés au marché de Datra. Mais une douzaine d'entre eux.a également une forge 
à Datra. Ils y fabriquent en plus des charettes les houes occidentales, les hilaires, les 
houssines, les souleveuses, les araras et les semoirs qui forment la base du matériel 
agricole utilisé dans le département(Berne, 1989:9). 

En résumé, la typologie des systèmes de production que nous venons d'établir 
pour le département de Linguère permet donc de distinguer plusieurs systèmes : 

premièrement deux systèmes reposant sur une seule production, soit pastorale 
soit agricole, qui sont alors trés nettement dominantes dans l'economie 
domestique. 

deuxièmement deux systèmes extensrs et captalistiques basés str une 
captalisation anmale ou bien sLr une spéculation arachidière. 

1 Maiie-cbrisûne BERNE, déjà citée. 
2 6 mécaniciens, 17 menuisiers me18lliqœs, une dizaine de menuisieIS et une ttentaine de 
foxgerons. 



CARACTERISTIQUES DES DIFFERENTS SYSTEMES DE PRODUCTION : 
Tableau comparatif de synthèse 

SAP : système agro-pastoral 
SOA: Système à d811linante agricole 
SDP : Système à dominante putorale 

SYSTEME DE MOYENNE SAP 
PRODUCTION 

:C EchonUllon 100 % 54 % 

Equivalents 15,9 15 
adultes 

Mn (ho) 6,4 4,8 

Arachide (ho) 6,9 2,3 

Ha/equivalent 0,8 0,5 
adulte 

Autosuffisance 4,6 5 
(mois) 

Z Céréales 59,6 % 49,7 % 
achetées 

Consommation 17,7 18,7 
céréales (kg/ 
mois/equi. adulte) 

Total UBT 48,4 62,2 
(par famille) 

UBT bovins 28,8 37,2 

(par famille) 

Total UBT / 3,5 4,9 
equi. adulte 

Z UBT bovins/ 43,7 % 59,7 % 
total UB T 

Vaches laitières/ 0,6 0,8 
équf. adulte 

UBT embouchés O,S 0,4 

SDA 

29 % 

15,3 

7,8 

9 

1,2 

5 

44,1 % 

15 

10 

3,9 

0,7 

39 % 

0,1 

0,9 

SCE : système coloni31leur exten3if 
SEI : système à économie inf ennelle 
SCA: système de capitalisation animale 

SDP SCE SEI SCA 

6 :t; 2% 6% 3% 

10,3 40,9 9,8 43,8 

0,7 62,5 2,8 3,8 

0,1 140 1, 1 1,3 

0, 1 4,6 0,5 0,2 

0,6 8 4,4 0,7 

93 % 16,8 % 52,5 % 95,1 % 

10,9 71,5 16 10,2 

48,4 51,8 5,7 240,8 

32,4 40,4 0,6 161,8 

6, 1 1 0,6 6,6 

66,8 % 78 % 9,7 % 67,2 % 

1 0,2 0 1,2 

0 1,8 0,1 0 

Source: enquêtes mission de foctibilité {échontillonnnoge de 1 OO familles) 
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troisièmerrtent un système intermédiaire regroupant la majorité des producteurs 
de la région, et qui combine agriculture et élevage dans une stratégie agro­
pastoraliste de diversification du risque. 

quatrièmement: un système situé plus à la périphérie de l'ensemble, et qui 
repose sur l'économie informelle. 

D'une certaine façon, cette typologie est comparable à celle récemment établie 
par Jean François Tot.rrand de l'ISRA (Saint Louis) dans la zone voisine du delta du 
neuve Sénégal et qui a idertrié, à partir des crl:ères exposés au déblt de notre 
rapport (se reporter à Nméthodologle et bases de caicur), les 6 syst&mes suivants : 

a) un système peul à dominante pastorale (5% des cas). 

b) un système peul agro-pastoral : élevage associé aux cultt.res iriguées 
etJou parfois aux activités extra-agricoles (1 D°-' des cas). _ 

c) un système villageois intensif : activité d'élevage d'agricultet.rS wolof, 
activité secondaire par rapport aux cultures irriguées etlou aux actiVtés extra.­
agricoles (1 OO~ des cas). 

d) un système thésaurisation-capitalisation : COJ11>0sante élevage des 
systèmes de production des commerçants maure, des peul ouvriers et de 
certains wolof (15% des cas). 

e) un s~ème villageois traditionnel : élevage marginal de petls 
n.rninants {500-' des cas). 

f) un système villageois confié : animaux donnés en confiage à un tiers 
(1 D°-' des cas). 

Par aillell"S, et en commentaire au tableau de syrthèse présenté ci-contre, on 
relève l'existence dans le département de Linguère de systMles de production 
relativement diversr~, comparativement à d'atires réglons du Sahel. Ces systèmes 
sont tous fondés sur une combinaison entre une production agricole et une 
production animale. Cependant, on relève des dosages relativement différents entre 
l'agriculture et l'élevage, ainsi que l'indiquent également les graphiques présentés à 
l'annexe 4 et qui permettent de comparer la composition des troupeaux et des 
familles entre les différeris syst&mes. On relève par conséque~ des écarts 
inl>Ortants dans le fonctionnement et dans la performance de l'un ou l'autre sectet.r à 
l'lntériet.r de chaque système qui se manifestent particulièremert dans les strucbJ"es 
de troupeau. 
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De façon générale, à chaque système de production, on peut associer un 
groupe ethnique particulier qui tend à être dominant. Cependant, on relève aussi la 
présence d'autres groupes, ce qui incite à penser qu'il peut exister une relative 
mobilité entre ces systèmes de production pour les individus et indépendamment de 
leur groupe d'origine. 

, 
4. LES CONTRAINTES MAJEURES RENCONTREES .PAR LES 

SYSTEMES DE PRODUCTION 

Ainsi que l'on pett s'y atten<re, l'enseni>le des systèmes de production que 
nous venons de décri'e dans le départemert de Llnguère rort race à des contralrtes 
diverses dort certaines sortdéterminartes pot.r letravenrà moyen et à long t:erme. 
Tel quïndiqué précédemment, l'étude de ces contrairtes est essentielle potr la 
planification du projet dont les activités devront s'adapter au contexte et aux besoins 
spécifiques de chacun de ces systèmes de production. 

Ces contraintes peuvent se diviser en deux catégories. D'un côté, on peut 
identifier des contraintes qui sont communes à tous les systèmes de production. Ce 

sont par exefll)le les contraintes environnementales ainsi que celles liées aux 
imastructtres existartes ou aux insthtions qui sort chargées de les gérer (plus 
particulièrement dans le domaine de l'hy<i'aulique, de la santé ht.rnaine et aninale 
ou de la formation). D'un autre côté on peut relever une série de contraintes qui sont 
spécifiques à chaque système de production et qui affectent son fonctionnement 
interne, mais qui peuvent à l'occasion aussi affecter d'alires systèmes de production 
qui lui sont voisins. Ce genre d'interférences est prévisible, dans une r&gion où 
plusieurs systèmes de production peuvent se cotoyer à l'intérieur d'-un même terroir 
villageois. 

4.1. Les contraintes communes à tous les systèmes de production 

. Parmi celles qui atfectert l'enserrt>le des systèmes de production du 
département, s contrairtes majet.res se sort claremert dégagées de nos eraeœns 
avec k>s chefs œ famille et qui sont, par or<i"e d'inportanœ, l'eau, la pathologie du 
bétail, la santé htmaine, la rormation et ertin, les incertitudes climatiques. 
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Le problème de reau 

Il ressort de tous les enlretiens que nous avons eus avec les chefs de famille, 
comme ~vec les cadres locaux, que le problème de l'eau reste une contrainte 
majeure, d'abord à cause de l'insuffisance des points d'eau et ensuite du fait de la 
gestion déficiente des points d'eau existants. Il importe donc de faire une typologie 
de ces points d'eau et identifer leurs problèmes spécifiques. 

Dans le département de Linguère les points d'eau ttilisés par les galle pot.r 
leurs besoins domestiques et surtout poli" l'abreuvement du bétail diffèrent 
logiqu~nt selon la saison et aussi selon les espèces animales. En saison sèche, 
72 p. cent des galle que nous avons interrogés abreuvent généralement let.rS bovins 
au forage, tandis que 21 p. cent abreuvent leurs bovins st.rdes puits cinertés et 4 p. 
cent sur des puits traditionnels. Pour les autres espèces animales, la pratique 
d'abreuvement est différente. En effet, "lorsqu'ils disposent de puits ou de puisards, 
les pasteurs préfèrent y conduire leur petits ruminants" (Toure, 1989:7). Ainsi, 30 p. 
cent des galle abreuvent leurs ovins et caprins! au puits cimenté et 9 p. cent au puits 
traditionnel, alors que 61 p. cent d'enlre eux (au lieu de 72 p. cent pour les bovins) 
les amènent au forage. Par conlre, en hivernage les mares naturelles sont 
habituellement nombreuses et la quasi totalité des ramilles interrogées déclarent y 
amener léurs animaux tout au long de cette saison. 

Les forages constituent donc les points d'eau les plus utilisés. lis sont comme 
nous l'avons oojà vu au nombre de 49 dans le département, et ce sont les comités de 
gestion qui en assurent la maintenance. Les avis sur ces forages sont partagés, 
autant au sein de la population du département de linguère que parmi les 
développeurs qui ont eu à étudier leur impact sur le développement pastoral au 
Sahel. De façon schématique, on peut distinguer deux courants de pensée 
principaux : 

d'un côté. on !rouve ceux qui pensent que les forages font gagner du temps à 
l'animal lors de l'abreuvement, et "qu'un lroupeau qui peut s'abreuver chaque 
jour en un quart d'heure produira plus de viande et de lait qu'un troupeau qui 
( ... )doit atten<i"e 3 à 5 heures pour que l'eau sot puisée et distrbuée, ce qui 
réduit d'autant les temps œ pâtll'e né<:essaires à son 
alimentationN(Sarniguet, 1984:75-76). Cet avis est partagé par 20 à 30 p. cent 
des familles que nous avons enquêtées et qui pensent que lorsqu'on abreuve 

1 Et même cenains leurs veaux. 
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à un forage le croît du troupeau est supérieurl, le rendement en lait est plus 
élevé et les animaux sont moins maigres. 

de l'autre côté. il y a ceux qui sont d'une opinion contraire. Ainsi, dans notre 
échantillonnage, 60 à 80 p. cent des galle interrogés qui abreuvent au forage 
estiment que leur vaches donnent moins de lait et qu'elles sont plus maigres 
que s'ils abreuvaient à un puits. La prindpale raison invoquée est 
l'éloignement des pâturages car, selon eux, il ne sert à rien en effet d'abreuver 
en un quart d'heure s'il faut ensuite plusieurs heures pour se rendre aux 
pâturage le plus proche pendant lesquelles les animaux se fatiguent et perdent 
de l'énergie et du poids. Or, il existe une relation directe "entre la capacité 
d'abreuvemert d'un point d'eau et le rythme de consommation du pâturage 
environnant: celui-ci disparaira d'autant plus vite que le point d'eau permettra 
d'abreuver un grand nombre d'animaux" (Thébaud, 1989). 

Il serrble donc, selon les éleveurs enquêtés, que les forages ayant un gros 
·débit et attirant un grand nombre d'éleveurs aient une influence néfaste sur la 

production animale. Au contraire, ceux qui n'ont pas attiré une grande concentration 
d'animaux (parce qu'ils sont soit situés à l'écard des zones habituelles de parcours 
ou bien soit de construction récente), seraient plus profitables aux animaux que les 
puits pour les raisons invoquées plus haut. 

De plus, tous les utilisateurs du forage, ou presque, s'accordent à reconnaître 
son impact très négatif sur la santé des animaux. La carence en phosphore de l'eau 
provenant de la nappe du Maéstrichien, la contamination avec les animaux malades 
aux abreuvoirs, la souillure de l'eau dans les citernes ouvèrtes2, le surmenage 
physique des animaux font que les maladies sont plus fréquentes autour des forages 
qu'ailleurs. Aux maladies se rajoutent les coups de cornes, parfois mortels, donnés 
par les bovins aux petits ruminants et la fatigue causée par l'éloignement des 
pâturages qui, surtout en fin de saison sèche lorsque la valeur nutritive des plantes 
n'est pas très élevée, entraîne fréquemment la mort d'une partie des bovins âgés et 
des jeunes veaux de moins de deux ans : les veaux et les vieilles vaches n'ont plus 
la force de marcher jusqu'au forage et meurent sur la route entre les pâturages et le 
point d'eau. 

1 Notamment pan:e que les mises-bas semient plm Iégulières et que les in1eIValles entre mises-bas 
seœient plus courts. 
2 Dans beaucoup de forages l'eau pompée par le moteur est stx:kée dans une immense citerne de 
plus de 1000 m3. Le. plupart du temps ce~ citerne n'est pas couve~ et les utilisateu:m y je1'?nt 
des tuyaux d'anosege enpJastique pourremplirleuns chamb:œs à m qui sert à rt>cker l'eau dont 
ils ont besoins pour la famille. Ces tuyaux ayant aup8I8.V811.t trainé dans Je bourbier qui ent>ure la 
cit.erne en saison sèche sont une importante source de pollution de l'eau qui est ensuite 
consommée par les honunes et les animaux. 
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Cependant, les utilisateurs ne trouvent pas que des aspects négatifs au forage. 
Ils reconnaissent que celui-ci diminue leurs temps de travaux, supprime les longues 
files d'attente autour des puits cimentés, que les animaux boivent à satiété et qu'il 
constitue un pôle de développement autour duquel s'articulent d'autres activités 
comme le commerce ou le maraîchage C'est aussi le seul moyen d'abreuver les 
troupeaux des éleveurs ayant de gros effectifs et qui libère aussi du temps pour les 

femmes. 

Mais en dehors des inconvénients liés au caract~e rnêrM de ces ouvrages 
(corrrne leur débit élevé et les concentrations d'anrnaux qu'ils attirent), les forages 
du département de Linguère sourrrert également d'une gave carence en gestion. En 
effet, les comités de gestion ont du mal à assumer leur tâche qui consiste à ta fois à 
approvisionner le moteur en gas-oil, à payer le conducteur• du forage et à couvrir 
les factures des pièces détachées en cas de panne. Pour pouvoir mener à bien ce 
mandat, les comités de gestion prélèvent des cotisations qui sont de l'ordre de 50 

CFA par bovin et par mois et de 25 CFA par petit ruminant. Le fût de 200 litres est 
payé selon les forages de 1 OO à 500 CFA. Malheureusement, les liens de parenté et 
d'alliance font qu'au moment du paiement les troupeaux autochtones sont souvent 
volontairement sous-évalués par le bureau du comité (dans lequel les éleveurs 
riches et influents ort donc tr"és intérêt à se tare élire), que les paiements sort slrtout 
le fait des éleveurs de passage qui n'ont pas d'autres choix2, et que malgré cela {ou 
à cause de cela) les comités sont incapable de dégager les fonds nécessaires à 
l'entretien et parfois même au fonctionnement du forage. 

Beaucoup d'utilisateurs se plaignent aussi des montants de cotisations fixés 
par le comité de gestion et de la perte d'argent qu'elles leur causent, alors qu'ils ne 
sont jamais certains d'avôir de l'eau en permanence. En effet, les pannes de 
moteurs, voir même les ruptures de gas-oil, sont rréquentes et cette insécurité 
permanente oblige les familles à être constamment en éveil, prêtes à partir vers un 
autre forage en cas de panne. Comme disait un chef de galle au cours de nos 
enquêtes ''le forage n'est pas agréable, on n'y trouve pas la paix". 

1 Nom donné au mécanicien chargé de l'entretien coumnt du fomge. 
2 Peul ttanshwnanœ ou éleveUIS camelins de Mauritanie. 
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Poli' pallier à ces inconvénients certains producteurs ont donc choisi la 
solution d'abreuver aux puits cimentés ou aux séanes. Mais, outre la pénibilité du 
travail, le fait de ne pas utiliser des animaux d'exhaure limite le quantité d'eau puisée 
à la main. C'est pourquoi ce mode d'alimentation en eau reste en fait seulement 
accessible à ceux dont le troupeau a une taille très raisonnable pour ce mode 
d'abreuvement. Les puits cimentés serYent également de point d'eau de repli en cas 
de panne du forage. Ainsi, 1 S p. cent des chefs de famille que nous avons enquêtés 
et qui utilisent un forage ont déclaré se replier régulièrement sur un puits en 
attendant la réparation du moteur, lorsque le rorage était en panne. 

Les puis cimentés sont cependant lrès appréciés par la population car Ils sont 
plus sers que les séanes et moins onéreux que les forages. Ils ne bénéficient 
généralement d'aucun mode d'organisation particulier et sont simplement mis sous 
la responsabilité du chef de villlage le plus proche. Les éleveurs, les agro-pasteurs et 
les agriculteurs y jouissent donc d'une grande liberté. "Le puits, c'est notre grenier à 
eau" disent les paysans. Sécuritaire, solide, il offre une eau douce à la portée de tous 
et exempte de maladie à qui a le courage et la force de puiser. Mais certains puits 
sont très profonds, le cuvelage pouvant atteindre jusqu'à 1 OO mètres. L'exhaure de 
l'eau demande alors beaucoup d'énergie. Enfin, ces puits cimentés sont publics et 
donc ouverts à tous, ce qui fait que certains sont encombrés et que leurs abords sont 
embourbés. La concentration d'animaux y est cependant moins grande qu'ai.tour 
des forages. 

Les séanesl , quant à elles, sont des puits traditionnels de 5 à 20-30 mètres 
de profondeur, qui sont construits par les peul eux-même car il n'existe pas dans le 
département de caste d'artisans puisatiers comme on en trouve dans d'autres parties 
du Sahel. Ces séanes sont coffrées en bois si le terrain est boulant et si la prof<?.ndeur 
est importante.·oans le cas contraire, on creusent un simple trou dans le sol2. La 
mise en eau est très faible et dépasse rarement vingt centimètresl. L'exhaure se fait 
à la main à l'aide d'une perche, d'un fil et d'une calebasse ou lorsque la séane est 
plus profonde grace à une poulie fixée à la verticale de l'orifice du puits, une corde 
("gootchi") et une puisette ("baagal"). Les bonnes années, les séanes ont de l'eau 
pendant 6 mois, mais la plupart du temps elles ne durent pas plus de 2 ou 3 mols. 

1 InfoDD8.eur Hassan Dial1o, éJeveur peul à PoI8.Dl. 
2 Les céanes coffrée en bois s' appeJent "Banné" et celles qui ne Je sont pas "Pénié ". 
3 O'bsexvation feiœ au mois de juin en fin de saison sèche. 
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Chaque séane appartient en fait à un galle. Les éleveurs et les agro-pasteurs 
qui n'ont pas de trop gros troupeaux préfèrent les céanes aux autres points d'eau, car 
seuls leurs troupeaux peuvent y abreuver, ce qui limite le risque de contagion des 
maladies que l'on retrouve comme nous l'avons vu sur les forages et dans une 
moindre mesur aussi sur les puits cimentés. Cependant, les séanes sont souvent 
très fragiles, les risques d'éboulement sont réels et, bien que leur eau soit quasi 
unanimement préférée à celle des points d'eau modernes•, elles ne peuvent être 
construites que dans les vallées mortes du Ferlo ou de Poram. 

Ertin .. la mare libère tout le monde de la corvée d'abreuvernent en saison des 
pluies. Appréciée par tous2, elle est considérée corrrne un point d'eau reposant, 
d'accès t'a.elle et qui permet aux animaux de boire à satiété. Les élevell'S et les agro­
pasteurs l'utilisent jusqu'à son tarrissement car son exploitation est gratuite et leur 
~rrnet donc de faire des économies. Les mares n'ont cependant pas partout la 

même profondeur ni la même longévité. Ainsi, les plus grandes sont exploitées 
jusqu'en novembre-décembre alors que les plus petites tarissent très tôt, dès la fin de 
la saison des pluies. Les éleveurs quittent généralement la mare lorsque l'eau 
devient boueuse, car elle est a lors souvent porteuse de maladies. 

Le preltlème de la pathelogie du bétail 

Le problème qui arrive en second lieu dans les préoccupations des chefs de 
famille avec qui nous nous sommes entretenus est celui de la pathologie du bétail, et 
particulièrement celle des petits ruminants. Le manque de produits vétérinaires, 
l'absence de suivi des troupeaux ainsi que le manque d'efficacité de certains vaccins 
en provenance du laboratoire de Hann ont aussi été mainte fois évoqués. 

Pourtant, la couverture vaccinale semble être assez élevée. En effet, 84 p.cent 
des galle interrogés indiquent avoir vacciné leurs animaux (72 p.cent leurs bovins, 24 
p.cent leurs ovins, 9 p.cent leurs caprins et 3 p.cent leurs équins). Cependant, "la 
totalité du cheptel n'est pas vaccinée. Les pasteurs de la région ort tendance à 
exempter de la vaccination certaines catégories d'animaux, notammert les veaux, les 

1 Sumut pour Je3 peti~ ruminan~. 
2 "L'eau de la mare par rapport au forage c'est comme l'herbe verte par rapport au foin". 
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laitières (à cause du stress) et les animaux de huit ans et plus considérés 
comme immunisés" (Toure, 1989:6). 

Par ailleurs "l'intérêt pour le déparasitage interne est beaucoup 
moins marqué"(Pontoni, 1987), sans doute en partie à cause du coût 
élevé de cette opération comparativement la vaccination. De plus, dans 
l'esprit des propriétaires d'animaux, "il est clair que la vaccination permet 
d'éviter la mort de l'animal, alors que les parasitoses irteme-s œ 
conduisart pas systématiquement à une issue fatale, apparalssert 
comme des atrections moins importantes"( Néant, 1988:12). Ainsi, 
seulement SS p. cent des familles de notre échantillonnage 
déparasitaient leurs animaux en 1989. 

Selon les entretiens que nous avons eus avec des producteurs 
résidant autour de forages, il semble également que les problèrnes 
pathologiques ont tendance à s'aggraver rapidement lorsqu'il y a une 
arrivée de troupeaux transhumants en provenance du Fouta ou de la 
Mauritanie. Si les résidents y remarquent la présence d'animaux 
malades, ils ir'rl>05ent généralement au berger qui les accortl>agne de 
les isoler, de ne pas leur donner à boire dans les abreuvoirs 
communautaires et de les abreuver à heure fixe (généralement le soir 
après tout le monde). Ils signalent également le cas à l'Agent Technique 
d'Elevage qui vaccine parfois les animaux sains tandis que les animaux 
malades qui meurent sont enterrés. Cependant, cette auto-surveillance 
des éleveurs autour des forages n'est pas systématique et il est fréquent 
que les propriétaires d'animaux sains fuient tout simplement le rorage 
lorsqu'un foyer d'épidémie s'est déclaré. 
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Ertin, si nous demandons aux chefs de galle quelles sont les trois principales 
maladies qui Frappent leur troupeau, leur réponse! est la suivante (en pourœntage 
du nombre de galle interrogés): 

PRINCIPALES MALADIES ANIMALES DECLAREES 

(Par ordre d"importance) 

MALADIE NOM PEUL 

1 botulisme r~.:lt? 67 p. cent 
2 charbon bactérien tlflfl'J'J,.f/ 32p. cent 
3 non idertiriée /(!th 31 p. cent 
4 trypanosomiase d.f,f5'..? 23p.cert 
5 diarrhée2 .. ... 

14 p. cent r>.?n pre..::~ 

6 météorisation /J'I>.? 13 p. cent 
7 non identifiée l..fthié 12 p. cent 
8 charbon symptomatique !.'tr~I 9 p. cent 
9 variole ovine r>.?n pré-.':isé 8 p. cent 

1 10 pyroplasmose r>.?n prA':isé 6 p. cent 
11 pasteurellose r>.?n pré-.-:isé 6 p. cent 
12 non identifiée thlifT() 5 p. cent 

Les preblèmes liés à la santé humaine 

Nous avons vu que dans le département de Linguère, les infrastructures 
sanitaires sont relativement décentralisées. Tout le monde fréquente les postes de 
santé, mais en particulier les enrantsl. Cette fréquentation est saisonnière, puisque 
elle a surtout lieu en saison des pluies. D'après les registres de consultation de six 
postes suivis régulièrement par l'AFVP en 1987-1988, les alfections prédominantes 
sont le paludisme (à l'état d'endémie), les diarrhées (infectieuses et parasitaires), les 
maladies sexuellement transmissibles (en constante progression), les affections 
pulmonaires et les plaies par coups et blessl.l"es (Cordas, 1989). 

1 Le! reponses ont é1é données en peul. Nous les avons ensu11e œtxanscI11es en fmnçais ,race au 
glossaile de rENDA dans li}' art vétéiinaiœ des pas1euns sahéliens•. 
2 La cause de 1a dimhée n'est pas spécifiée. 
3 9996 des familles in~~ées disent fréquen~r Je dispensaire. La moitié d'entre elles décJare y 
aller essenûellement pour ses enfantJ. 
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POUR.CEr'··JT A.GE D'A.DUL TES A.Y A.NT SUIVI UNE FORMA.TION 
PROFESS 1 ONNELLE DANS LE DEPARTEMENT DE L 1 NGUERE 

(Echantillon enquêté de 1 OO familles) 

0)81% 

POURCENTAGE D'ADULTES ALPHABETISES DANS LE 
DEPARTEMENT DE LINGUERE 

(Echantillon enquêté de 1 OO familles) 

2, 72% 
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Très peu de personnes possèdent une pharmacie ramiliale (seulement une 

farnille enquêtée sur 25 en avait une approvisionnée au moment du passage des 

enquêteurs), et, rnalgré la présence de quatre dépôts de médicarnents privés (lans le 

département (2 à Linguère et 2 à Dar1ra), l'approvisionnement en médicaments reste 

très .jifficile, notamment pour les postes éloignés. 

Le3 problème3 concernant la formation 

Si l'on considère la multiplicité et l'importance dét~inante des institutions pré­

coopératives, administratives et politiques dans lesquelles la population locale est 

directement représentée, il semblerait logique que les adultes puissent être 

alphabétisés afin de gérer plus facilement et plus efficacement ces institutions qui 

leur sont propresl. Il y a longtemps que des actions de formation ont été menées 
dans le départe-ment2, mais en ce qui concerne les adultes, comme le montrent les 

shéma ci-contre .. ceux qui ont suivi une fotmation3 tout comme ceux qui sont 
aiphabétisés4 ne sont pas très nombreux .... 

Par ai lieurs, un tiers des chefs de famille enquêtés ont des enfants ou des 

petits enfants vivant sous leur toit qui sont scolarisés en français5, ce qui laisse 

présager que la génération suivante sera mieux formée que celle des adultes 

d'aujourd'hui. Mais les enseignants tout comme les responsables politiques sont 

unanimes à constater que la formation dispensée à l'école est inadaptée au monde 

rural a.duel. 

les incertitudes climatiques 

Cornrne nous l'avons indiqué au début de notre rapport (se reporter à la section 

1 .1 ) , le départe me nt de Ling uère a connu depuis ces deux dernières décennies 

piusieurn sérier:; de déFicit pluviométriques plus ou moins 9ra.ves qui ont eu un irnpa.ct 
i név ib.b !<:;- ::: ur le fo nc:tio n nerne nt des différents systèmes de production . Par 9. i ! J.;;. urs, i ! 

1 Cmnme les GIE, les comi~s de gestion des fprages, les conseils I'Ul'aUX, etc .. 
2 Le centre de perfectionnement des Eleveurs à Labgar a débuté dans les années sob:antes. 
3 Les thèmes de formation relevés sont hygiéniste vé1érinaire, embouche, fauche et fenaison, 
agriculture, mmich.ege, gestion d'une coopérative agricole, administration du terroir et politique. 
4 Les personnes alphabétisées le sont depW! cinq ans en moyenne. 
S - 3% des familles enqu.ê1ées envoient leurs enfants dans une école arabe (différentes des écoles 
coraniques). 
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(Source: Néant, Rapport de Mission au Sénégal, opération de l'élevage au Ferla, 1988) 
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est important aussi de s'interroger sur l'influence des fora.ges quant à l'évolution des 
pâtura.ges herbad~s et ligneux des parcours à bétail. 

Tout (J'aJ)Or(J, si l'on prend la pluviométrie de ces cinq dernières années, 
comme pa.r exemple celle enregistrée autour du fora.9e de L:3.bgar et présentée ci­
co ntre, on remarque qu'il y a eu da.ns le département de Linguère, comrne dans tout 
'e:. O::;;i r, ,:::. I ij"J~ f-) Aj·C:·C(:;. (l"".:<C:~j. 1"11 16 dl' r1 .i' ',:::.A u dAc r!u 1·;:.c ,.. f-1 •1 ÎIO A ( ' ,:::.tt,:::. t ·:::.1·e:c;:. A ,:::.lj rl;:;.e:· i-...... ,_ ..... : ..... 1 . 1 ... .. '-"'· . ..,,t • .) .,., ~1 ',.A, ...J' • • 1 .A'\J A v .... ...... . .... ..., r) ....,. ·-' t.::" ·=' oï . .._,, v ...,, ;,~. ·.J ·..J .... ...... .... ... ~ ..., o,J 

répercutions directes sur l'agriculture, puisque cette année là, la moitié des familles 

que nous avons enquêtées n'ont rien récolté. Comme le montre le rablea.u ci­
dessous, les productions agricoles se sont ensuite rétablies progressivement et en 

1988, 82 p. cent des galle interrogés déclaraient a·voîr obtenu une récolte non 
négligeable1 : 

ANNEE 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

% de familles estimant avoir eu 

une récolte suffisante 

51 % 

72% 

82% 

93% 

82% 

Ensuite, en ce qui concerne l'influence de l'hydraulique pastorale mo(Jerne sur 

!es pàturages, diverses études agrostologiques effectuées dans la zone ont montré 
que- le- climat avait plus d'influence sur l'évolution des parcours que les forages. J..vec 

1·au9mentzi.tion de l'c;.ridité, les graminées annuelles ont remplacé les graminées 
v iva.ces, rna 1s el les apporte nt autant sinon p 1 us de matière sèche et de rna.tière 
21.zotèe a ll1ecta.re. L'a.ction du béta.il peut primer celle de !a pluviométrie aux abords 
; ... r.v,-. l.rJ1':::. ~e: r11 • fr ·l"'A ( 'P. 1 ,:::.e: g~r"'11' r1 ~- P-~ "f: ..-· r1r· "'1ruc· 1-. '1&1 lr· r1uc p.~ DA r·h.11r·ctP. r11· 1.Jr .... Il Il " ., ·Â .... .1,_, ·Â ..4 -)1 •;,<. .:f' . L ., ·-· . 1 r,.. 1 t:;' ., ._. ·./Y V 1 •-> V .) ·-> ., I_ v . .,t , .) V 1 1 

a.e9yptiacurn dominent alors, mais leur productivité est supérieure à celle des aulres" 

(Valenza, 1983:14). Nous avons eFfectivernent constaté lors (je l'hivernage 1989 que 
la strate herbacée av:3.it une densité plus forte aux abords des abreuvoirs du forage 
q1iau delà2. 

1 Le taux légèrement inférieur de 1985 peu.t s1e:r.pliqu.er par le fait que certaines familles parties en 
trar~hwnance n'étaient p~ encore revenues. 
2 Par exemple 0J1tour des forages de Barkedji ou d •/!-..mali. 
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Cependant, l'opinion des chers de ramille rencontrés dirfère quelque peu, 
même si elle n'est pas exempte de contradictions. En etfet, certains c~1efs de ra.mille 

f-·t:-r1c·;::.r1t r1u;::. 1:::. r·r· U"t'·rt1ur"'- ··1i.r1i-tal"'- :::.1Jto1Jr .j;:.c· fcr-::i 0g;::.c· ·=·P- r'i.gr:::.d;::. i::.• qLJP- l;::.c· pl:::. ..,,•;::.c .)..., -J•J • ·1 ._, 'J\ ...,...) r;: 1.,. ..... ..,,.. ~v VI...'... .. • •J•J J \. .. . ., .J ..J•J "' '"' 1 Çol.. v ._,J. v v...J f.4,, 1 :lv"-' 

les plus appétées se ra.réfient pour être ensuite remplacées par des espèces 
végéta.les de qua.lité inférieurel . Pa.r contre, d·a.ulres estiment que les r1autes r1erbes 

d isp::i.r21 isse nt 3. u profit d · hett)es p 1 us courtes 3.)13. nt uni:? me i ! le- ure appétit- i 1 it&. !:: n 

r,E.;:-i j' :r,6. !.,:;.-::· -::· l."i..J-=< •1· (· r1-:· -:'."(· ""Ir tr~c r' 1'ffi,rco. nrr-.c ·:· Ai ,~, ,.., I::;. (· l.-1::;. ""('i=:, -:::. r11'rr1~ 1::.. !''11..J 1. r ri-•.i-::. ''"1 -::. '· 1tr·' 1r ,_, ..... 1 ... .... ) / ._,.J "-' 1 .. r ...... 1 .. ..j, <J y...,,)I .. v•J .,A V ç .. v...J ..,_i • ., lv 11 , ............ 1 v.I ::J· ... '-'· o . .... ·1 r) .,,,,. ........ t~ .. fJ . I.. .. . )l..A 

des forages. En conséquence, chacun des sites qui sera retenu pour le projet au 
cours de la. prochaine étude d'opportunité devra faire l'objet d'une analyse 
particulière. Le seul point commun à tous les forages est l'exploitation centrifuge de 
la strate herbacée. L'~rbe autour du forage est toujours consommée en premier, et 

"il ne reste après que le sable et le vent de sable". 

Quant à la strate ligneuse, les opinions concernant sa dégradation restent 
partagés2. Il est clair que les concentrations d'animaux entraînées par les fora.ges à 
gros débit ont un impact direct sur le couvert arboré, notamment par le déracinement 

des a.rbres d'ombrage qui sont proches et par rabattage des arbres pour le bois de 
cr1auffe3. tv1ais il semble bien ces effet:; ne font finalement que s'ajouter aux déficits 

pluviométriques dont lïrnpa.ct sur la croissance et sur la densité de la strate li9neuse 

derne ure beaucoup p 1 us importante. 

Enfin, la difficulté que les éleveurs ont à satisfaire les besoins alimentaires du 

cheptel la majeure partie de l'année4 est due en partie à la. perte considérable de 

rna.ti~re sèche qui disparaît avec les feux de brousse. Ces feux peuvent être 
acci(Jentels, provoqués par une cigarette, un reu de cuisine ou une culture sur r)rûlis, 

rna.is lls peuvent aussi avoir été mis volontairement. En effet certaines personnes 
penSBnt qu'une brousse sans feu pendant trois a.ns est un refuge pour les reptiles et 

les ma.ladies. Dans les années 50, un important réseau de pare-feux a cependant été 
rnis en pla.ce en même temps que les forages <jan·:: les années cinquantes, ainsi que 

le rnon!Je !a. carte (;i-c:ontre, rnais ce rés.;.au n·e-=:t plus entretenu. Sur 1 OO fa.milles 

interrogées, 16 font partie de comités de lutte contre les incendies ou de commission 

de surl'eillance des feux de brousse mais 4 seulement participent a des actions 

1 Arrienhes par les déjectioras. 
2 lnfonnateur Tamsir Diop, chef du département agrostologie à l'IS:RA. 
3 Certains arbres sont aussi très sensibles aux déjections des arrimaux. 
4 Ce qui coristitu.e la contra.inte majeure du Ferlo d'après le docteur Taure (qui int.ervrent depuis 
plusieurs arirLées dartS la zone dartS le cadre du Papis). 
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d'entretien des pare-feux, que ce soit en appui au service cJes eaux et forêts ou de 
leur propre initiative, autour des campements. 

4.2. Les contraintes spécifiques à chacun des systèmes 

Les contraintes que nous venons de décrire concernent l'ensemble des 
sy::;terne-s de procJuc:tion que nous a.vons ic:Jentifi&s da.ns le dépa.rternent. Pa.r contre, 
comme nous l'avons mentionné plus haut, chaque s)1stème ra.it fa.ce aussi à des 

contraintes qui lui sont propres. Dans le cas du système agro-pastoral, ces 
contraintes touchent principalement les revenus des exploitants qui sont soit tirés de 
la vente du bétail pour les hommes, soit de la vente des sous-produits laitiers pour 
les femmes. Ensuite, nous aborderons le système à dominante agricole par le biais 
de pratiques agricoles et nous examinerons alors les problèmes 
d'approvisionnement en intrants et de commercialisation des extra.nts. 

Le système à dominante pastoral sera. quant à lui a.na.1~1sé dava.nta.gl?- en 
fonction du manque de diversification qui le ca.ractérise, ce qui le conduit à excercer 
une pression importante sur l'environnement et à rentrer en conflit avec les systèmes 
de pro(luction voisins. Nous a.borderons le système à capita.lisation animale sous 
l'angle (je la. densification de l'espace pastoral, car il y participe en pa.rtie. Pa.r 
a.illeurs, le système colonisateur extensif développe des relations souvent 
conflictuelles avec ses voisins et nous nous pencherons do.ne sur les rapports 
fonciers qui s'instaurent à cette occasion. Enfin, le système de l'économie informelle 
présente des contra.intes qui sont spécifiques à chaque groupe qui le compose et 
nous examinerons principalement les difficultés qui se posent aux exploiŒi.nts de 
gommiers. 

Les contraint es du système agro-past oral 

.b.insi que nous l'a.vons vu en détail, les producteurs qui pratiquent le système 
agm-pastora.I font à la fois (et dans des proportions significa.ti"les) <Je l'agriculture et 
de l'èle"la.ge a.vec des troupeau:~ mixtes comprenant tirJvins et petits ruminants . Il 
s'agit donc d'une stratégie de diversification des risques, l'agriculture satisfaisant 
généralement à la moitié de leurs besoins alimentaires tandis que la 
commercialisation d'une partie des produits de leur éleva.ge leur perrnet de 
s'approvisionner en céréales additionnelles et en produits de première nécessité sur 
les marchés. 
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La diversification des espèces animales au sein de leur troupeau constitue une 

r·elative garantie contre les risques d'une perte totale, notamment à l'occasion d'une 

épidémie qui touche r ... ~rement de façon simultanée les bovins .. les ovins et les 
caprins. Le systèrne agro-pastoral apparait donc comme un système relativement 

sécur·itaire et résistant en cas cle crise majeure. 

('·-t>"'ti ··J ·~r·t "'t' ·'"'>t'h.·.·n·::.t·.:. 1- ·- 1t1">l.>'· ·t;:, ·"";:..~ h'.,- 1· ·-- -::.·'i.;•'"'>I"'~ >=>~ ''•-ct..-····~';:..c •. ·er-·"' 1.. ... t 1, 'V 1 1...1... ru er-·O.t !_., ct tr1u. ~- LI" 1..1_.::; u:l._.1 Jo;::'::; '-'·~!t 1,_.l_. 'V::; vl ~-· '1.-· _. r ... u ._._, 

qu'il irnpiique peut aussi entraîner des contlits irnportants de rnain-d 'oemre car 

plusieurs activités doivent obligatoirement se chevaucher dans le temps, ainsi que le 
montre le calendrier ci-contre. A titre d'illustration, 25 p. cent des ressortissants du 

système agro-pastoral que nous avons interrogés déclaraient être régulièrement 

confrontés à des problèmes importants de manque de main d'oeuvre, 

particulièrement en saison des pluies. 

Par ailleurs, ainsi qu'on la vu, la majorité des revenus tirés par les fa.milles 
dans ce système proviennent de la commercialisation des produits de l'élevage. Ces 
produits sont généra lerne nt (Je deux ordres : prern ièrerne nt les a. n ima. ux sur p iecJ 

(généralement des jeunes màles ou des vieilles femelles) dont les produits de la 

vente vont aux r1ornrnes et deuxièrnent les sous-produits laitiers qui, avec certains 

produits de cueillette comme le jujube, contribuent à former le revenu des fernrnes. 

Ce système est donc très intégré à l'économie de marché à travers les filières 

d'écoulement des produits de l'élevage et les filières d'approvisionnement en 

intrants, tels que des tourteaux d'arachide, des pierres à lécher et des produits 
vétérinaires. 

Actuellement, les filieres d'apprivisionnement sont contrôlées pour la plupart 

par des orga.nismes étatiques ou pa.ra-étatiques comme le ser-tice de l'élevage, la 

SODES P ou le CRZ de Dahra. Par contre, les filières d'écoulement des produits de 

ïélevage relève rion seulement du secteur rno(Jt>rne (la SODES P a.ssura.nt environ 1 

p. ce nt de I' écoulement du c ht?.pte 1) 1 m21. is aussi et surtout d.;-s cire u its tra. d itio n ne !s de 
C()rnmercialisation du bétail cJont les flux %nt extrfrnernent difficiles à sui·.,ire et à 

quantifier. 

1 SelDn André Ga31Dn de l'IEMVT, le cheptel du. Ferlo 3eniit évahre à environ 500 000 t.êt.es de 
bmrirtZ et la. Sodesp en comrr.i.erciallie seulement 5 000 emriron par füL 
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AGRO-PASTEURS 
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DIOULAS DES MARCHES 
PRIMAIRES HEBDOMADAIRES 

i 
DIOULAS DU FOIRAIL DE DAHRA 

( morché secondaire) 

Embouche dans ~ ~ 
le bassin arachidier~ CHEVILLARDS DES ABATTOIRS 

DE DAKAR 

t 
MARCHANDS DE VIANDE 

AU DÉTAIL 

~ 
CONSOMMATEURS URBAINS 

Légende flux de produits > 
prestations de services "-'V'VVV 

; 

DEPARTEMENT 
DE LINGUERE 

CONVOYEURS 

FILIERE DE COMMERCIALISATION DE LA VIANDE BOVINE ENTRE 
DAHRA ET DAKAR 

(Source: d'après N'Dione, "Méthodes de recherche économique sur les filières de 
commercialisation des produits de l'élevage, l'exemple de Dahra, 1986:225) 
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.A.u Sénégal, ces circuits traditionnels sont assez bien structurés. D'abord, il y a 
les marchés de collecte_ primaire qui correspondent à tous les marchés de brousse 
hebdomadaires et ensuite les marchés de collecte secondaire d'ofJ partent les 
animaux pour les a.battoirs de Dakarl. Dans le département de Linguère, ce rôle de 
collecte secondaire est rempli par le foirail de Da.rira qui a lieu chaque dimanche. Les 
animaux sont ensuite convoyés jusqu'à Dakar à pied. 

Les différents agents économiques qui composent cette filière traditionnelles 
sont les producteurs agro-pasteurs, les commerçants de bétail (appelés "dioula"), les 
intermédiaires (dénommés "téfankés"), les "chevillardsN (qui sont lés grossistes de la 
viande) et, enfin, les marchands de viande au détail et les consommateurs urbains. 
Généralement, les dioulas "achètent dans un marché pour revendre dans un autre: 
ils exploitent( ... ) une différence spatiale de pnx· (oione, PS0:30). 

On évalue donc à environ 8 ou 9 le nombre d'agent économiques qui 
interviennent sur cette filière, ainsi quïndiqué dans le schéma ci-contre. Cependant, 
plusieurs études approfondies de commercialisation ont montré que les coûts de 
cette filière traditionnelle de la viande sont en fait très modérés et ne représenteraient 
pas plus de 30 à 40% du prix de vente final du produit2. 

La commercialisation du bétail n'est cependant pas sans problèmes parmi 
lesquelles trois contraintes principales doivent être retenues. La prOOliére contrainte 
concerne les zones enclavées de Barkedji, de Velingara et de Louguere Thioli qui 
sont très éloignées de Dahra et pour lesquelles il n'existe pas de marchés 
r1ebdoma.daires de collecte primaire qui soient Fréquentés par les dioulas. En 
conséquence, les difficultés d'écoulement des animaux entraîne un déstockage qui 
est généralement effectué à un prix plus bas que sur le-s autres marchés du 
département. 

La. seconde contrainte provient de la pratique courante des chevillards (les 
grossistes en viande de Dakar) d'acheter les animaux à crédit auprès des dioulas de 
Dahra qui font de même auprès des dioulas de5 forages, et ce jusqu'au producteur 
lui même. Dans un tel contexte, les téfanké jouent un rôle primordial car "ils 
intêf'Viennent sans détenir la propriété sur le produit qui fait l'objet de la 

1 Ce-!Wns 1œnsitent par le bassin 8I8Chidier où ils sont embouchés &.varLt d'être vendœ. 
2 IrifonnatelJl'S Jean-François Tourrand et Philippe Lhoste (IEMV'I). 
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commercialisation( ... ), assurent le rinancement (crédit), la collecte des dettes et la 

gestion des risques de commercialisation. Ils jouent également un rôle important 

da.ns la. circulation de l'information. Enfin, ils assurent une certaine s&curit& sur les 

foira.ils, en l'absence de laquelle l'achat des; bovins voiés serait monnaie coura.nte" 
(H 'Dione, 1986:228-232). 

La. tr<) isi?me contra.inte réside dans la fluctuation des prix qui <Jiffèrn ::;elon les 

.::speces a.nimaies. Comme nous le montre les courbes ci-contre, le prix de vente des 

caprins est généralement stable tandis que celui des ovins tend à augmenter 
rapi<Jement pendant la période de la Tabaski, œ quî permet de réalioor des 
opérations spéculatives intéressantes. Par ailleurs, le prix des bo'tins serait lié aux 

conditions climatiques de l'année dans le bassin arachidier voisin. En effet, en 
années de bonne récoltes, les producteurs d'arachide tendent à investir leurs 
revenus dans le bétail originaire du Ferlo, ce qui entraîne une augmentation de la 
dema.nde sur le rnarc~1é de Dahra et une pression sur les prix du gros bétaill. Par 

contre, en mauvaise année, le prix des bovins chute. 

P.. priori, il semble que les agro-pasteurs ne devraient pas être affectés par ces 

variations de prix car ils détiennent l'ensemble des espèces a.nirnales qu'ils peuvent 

vendre au gré de ces fluctuations . Cependant, nos enquêtes montrent très cla.irernent 

que ces agro-pasteurs vendent ra.rernent des anima.ux en fonction des prix sur les 

marchés mais beaucoup plus en fonction de leurs besoins. Par exemple, lorsque le 

monœ.nt d'argent requis est restreint, la décision de vente touchera en priorité un petit 

ruminant. J..insi, les bovins sont essentiellement vendus "pendant la saison des 
pluies, entre a.oOt et oc:tor)re. Ces ventes sont motivées essentiellement pa.r le besoin 

d'argent pour l'achat de mil (au moment de) la périor..Je de soudure" (rv1aliki, Diallo, 
1988:33). 

Le rna.rc:r1é des sous-procJuits laitiers, qui est comme on l'a vu entre les mains 

des femmes dans le système agro-pastora.I, est beaucoup moins structuré et 

r&rnun&rateur que celui de la viande. Les explications à l'étroitesse de- ce marché 

sont â recherct1er, selon nous, autant du côté de l'offre que celui de la demande. 

D'une part, en effet, l'offre est très concentrée dans le temps car il n·y a que le surplus 

de lait frais non autoconsommé qui est transformé puis commercialisé. Or, les 
disponiblités de lait sont toujours très réduites pendant la saison sèche et elles sont 

1 Infomiateur Djibi Abass Sow, cor1seiller rural de Labgar. 
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alors dans leurtotalitê réservées à la consommation de la ramille . De plus, la gamme 

de produits proposée se limite au beurre et au lait caillé. Par ailleurs .. ces produits ne 

peuvent pas se conserver très longtemps et "rien n'a changé pour ainsi dire dans les 

techniques de traite. de conser11ation et de transformation du lait" (Touré, Arpaillange, 

1986:47). La f'al)rication du fromage reste inconnue dans la région .. à l'encontre 

<..i'autres pays sahéliens voisins. 

D'autre part, en ce qui concerne la demande, "le traditionnel écr1ange de 

produits lait-mil ne se fait que difficilement( ... ). Les plus gros producteurs peul de lait 

doivent effectuer leur vente à l'extérieur, à la ville de Linguère notamment, et les 

forage-s ne constituent pas des marchés valables pour l'écoulement de ces produits" 

(Santoir, 1983:88). Enfin, il semble exister une incompatabilité entre la vente du lait et 
la commerciallsation du bétail lorsque cette dernière est elfectuée par la rilière 

moderne. Le rapport d'évaluation de la SODESP effectué en 1984 montre en effet 

qu'en favorisant la commercialisation du "!eau de 1 an encore allaitant on tend à 
diminuer les disponibilités de lait dans la famille et par là même les revenus que la 

f ernrne pourra. it tirer (Jes sous-produits la. iti€-rs. 

Pour compenser la faiblesse des revenus tirés de la vente du lait et du beurre, 

les fernrnes cornrnercialisent également des produits de cueuillette cornrne le ju_iube. 

Ce sont en général les '"comrnerça.nts forains (appelés '"ba.na-ba.na.") qui se dép la.cent 

de marché .de rnarcr1é grâce à des taxis de brousse (et qui achètent en retour) des 

produits comme le jujube ou le beurre" (t{Dione, PS 0:29). Cependa.nt, les études 

effectuées par le département systèmes a.graires de l'ISRJ.. ont démontré que le 

bénéfice tiré de la. cueuillette du jujut)e n'éta.it que (je 1, 144 CF.A. par an et pa.r fernrne 

en moyenne et celui du beurre de 2 335 CFA par ménage (familk? nucléaire) etpa.ran. 

les c ontnünt es du système à d omïnant e agricole 

Tel qu'in<Jiqué d21.ns l'inlroduction à la présente section, le système à dominante 

agricole fait principa.lern-e-nt face à des problèmes d'approvisionnement en intrants et 

de comrnercialisa.tion de ses productions. Ces intrants sont surtout le matériel 

agricole, les engrais (en complément à la fumure animale), les semences et les 

produits phytosanitaires. Les productions sont principalement l'arachide et le niebe, 

le mil se-rra nt à la consommation familiale, comme dans le système agro-pastoral. 
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Au niveau des intrants, il Faut d'abord remarquer que le matériel agricole a 
beaucoup vieilli. La. plupart des agriculteurs interrogés n'ont pas renouvelé leur 
rnalkrîel depuis son acr1at et ils se sont contentés de l'entretenir ou de le fa.ire réparer 
par les forgerons en cas de r>esoin. On retrouve cette attitude chez la. plupart des 
pro<Jucteurs pratiqua.nt 1·a.gnculture et releva.nt d'a.utres sy~:tèrnes de production r>ien 
qu'il semble qu'elle soit p9.rticu!ièrement forte dans le système à domina.nte zi.gricole. 
P.. titre- d'illuslra.tion, pa.n-ni nob·e é-chantillonnna.ge, nos enquêtes ont montré que le. 

rna.térîel a9rîcoie criez les producteurs de ce système était en moyenne vieux de 30 
ans, tandis qu'il ava.itenviron 20 ans dans le système agro-pastoral et 1 O ans dans le 

système de l'économie informelle. 

Ensuite, la fumure animale n'est pas toujours suffisante pour fertiliser les 
champs tandis que seulement 6 p. cent des exploitants de ce système utilisent des 
engrais. Il semble qu'autrefois, lorsqu'ils pouvaient acheter à crédit auprès des 
coopératives, ces exploitants en consommaient beaucoup plus. Mais maintenant qu'il 
est en vente libre sur les marcr1és, ils le ju9ent trop crier et de plus souvent difficile à 
trouver. En conséquence, le manque d'engrais incite à augmenter les superficies 
cultivées pour compenser la baisse des rendements. Par contre, l'approvisionnement 
en semences ne sernble pas poser de problèmes pa.rticulier, la plupa.rt des 
producteurs utilisô.nt leurs réserves personnelles. 

Enfin, les produits phytosanitaires sont mal distribués et 68 p. cent des 
chefs de famille interrogés1 avancent comme difficulté majeure rencontrée sur leurs 
cultures les a.l:t..ô.ques d'acridiens, de vers, de chenilles ou de cantarides, alors que 
seulement 7 p. cent invoquent Je manque de ma.tériel a.griçole, 3 p. çent !e rna.nque 
de sernence et 2 p. cent le manque d'engrais. 

Au niveau de la commercialisation des productions, nous ne nous 
a.ttar<Jerons pas sur le niebe, qui est une culture nouvelle, peu r&pan<Jue dans le 
dépa.rtement et pour· laquelle nous avons peu d'informa.tions, -s-n der1ors <.lu fait 
qu'elle semble &tre tres affectée par les attaques para.sitaires. Par contre, l'évolution 
de la commercialisation de l'arachide est mieux connue car elle s'est caractérisée au 
cours des dernières années par une baisse importante des cours mondiaux qui s'est 
repercutée inévitablement jusqu'aux producteurs. Ainsi, le kilogramme d'arachide en 

1 Cette fois-ci tous syst.èm.es de production confond us. 
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coque payé au paysan sénégalais! est passé en 3 ans de 1 05-11 o CF.A. à 74 CFJ.., 

soit une d irn in utio n de p 1 us de 3 O p. ce nt. 11 fa ut éga lerne nt relever cerf.ai ns prob lèrnes 

cfécoulernent, l'Etat sénégalais ne parvenant plus à acheter toute l'aracriide produite 

dans le pays. Il se crée ainsi des rnarcr1és parallèles où les prix sont dérisoires. Pour 

le système à dominante agricole, la culture de 1·ara.criide est dont glotx:i.lement 

défavorable. C'est pourquoi, on semble assister depuis ces dernieres a.nnées à une 
6 Y.''fP.r1c:1'r· l".1 rjP.c· c·1 •r-·P.rf1'r·1'p.c (Jç. rr·11·12 r1111' C-'· c· 1·~·1c· ~1-~J1P. .;, l'rir'Àr·h1rjP. P.f ~ 1·;, r-rr· ;c·c---l r1r·p. rjç.·=· ·-· •. _ .., ·..J ,) 1 ~ ... v •-' ..J À) ·,,; ,,.... • .., ._. ..Â ·-· ·-1 .À ._1t;" ·-• _.it. ·Jt I_ .-1 ._,. ._.... _. r_.1,..,, ·- ._,. J ·-· __ • '""'· ._,. .) 1-.J·.JC. ·-· . .,., ·- ·-· ·- ' 

opéra.tions d'emboucr1e dont l'objectif "est de compenser le manque à ga.w1er 

résultant de la. non-comrnercia.lisation de la production a.racr1idière pa.r la 'v'alorisation 

monétaire du cheptel" (Touré, ZBVF:7). 

Enfin, il faut remarquer que du fait de leur manque de diversification, les 

producteurs du système à dominante agricole sont moins sujets aux conflits de main­

d'oeuvre que ceux du sy•stèrne agro-pastoral3. Par contre, ils sont dans une 

économie L)eaucoup plus fragilisée et l)eaucoup plus tiépendante de l'économie 
rnondiale . Ainsi,. la faiblesse des achats de bovins réalisés depuis ·1984 (seulement 

OJ bovin en rnoyenne par fa.mille enquêtée) traduit les contrn.intes inhérentes à la 

baisse du prix de l'arachide et donc aux manque de revenus disponibles pouvant 

être investis dans le gros bét.:til. Si cette évolution se poursuit, on peut cr ... ::i.indre que 

!es unités domestiques actuellement les plus dérnunies seront obli9ées de vendre 

les animaux qui leur restent, voire même une partie de leur production céréalière 

norrna leme nt réservée à la consommation fam i 1 ia le. L ·a gric u lte ur pauvre se trouverait 

.alors "dans un processus d'appauvrissement constant, dans une sorte de spirale 

descendante qui le mènerait à être de plus en plus pau\·re" (tvlaliki, Diallo, ·1988:36). 

Les contraintes du système à. dominante pastorale 

.A. partir des entrevues menées et bien qu'ils ne soient pas apparus dans notre 

tirè1~w aléatoire, nous avons fait précédernment l'tiypott1èse qu·une partie importante 

de la population pratiquant le système à dorninante pastorale était autrefois des a9rn­

pasteurs originaires du \Valo ou <.."iu Kooya. Poussés par les séct1eresses, ces agro­

paste-ur-s auraient alorn migré vers le sud clu dépa.rternent pour· nomadiser- rnaintenant 

entre la t1a ute va. liée du Fe rio et le sa Io um et co nstltuer un co nti nge nt importa nt du 
syst~me à dominante pastorale. Ce changement fondamental de stratégie est à 

1 Les prtx de l' 8IaChide sont fixes et ~erantis par l'Etat.. 
2 Irtforma1.eur Ali/Jurie N 'Diaye, ct.ief Centre d' Expa.rL3ion Rural de B &rked ji. 
3 17p. cent i;,.11 lieu de 25 p. cent 
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l'origine des principales conlra.intes auxquelles doit faire face ce système de 
production. 

Ho us avons vu que traditionnellement, les a.gro-pasteurs tendent à entretenir un 

mouvement pendulaire entre les forages et les rnares. Or, "le maintien <Je la mobilité 

p21.storale, rnêrne de !'9.ible amplitude, a.utour des for21.ges, outre le fa it q1..!'e-lle perrne-t 

de tirer parti au rnaxirnurn 6e-s potentialités fourrag4res, pré::;ente l'avantage 

supplémentaire de permettre une rernobilisation du cheptel et de la. population en 

cas de crise grave" (Barral, 1982:72). C'est effectivement ce qui s'est passé pour les 
ressortissants du système agro- pastoral, d'abord en 1973 (où nous avons enregistré 

dans nos enquêtes un taux de migration des familles avec leur troupeaux de 61 p. 

cent) et ensuite en 1984 où 44 p. cent des familles interrogées se sont elles aussi 

déplacées. Actuellement, 63 p. cent des agro-pasteurs interrogés se décla.rent prêts à 
repartir immédia.tement, en cas d'alerte. 

lv1algré tout, il faut remarquer ces situations ont été relativement différentes en 

1973 et en 1984. En effet, selon les éleveurs, il sernr>le qu'en 1973 les anirna.ux 
soient d21.vanœ.ge morts de sous-alimentation tandis qu'en 1984, c'est surtout les 

rnala.di€-s qui auraient été à l'origine des plus fortes rnortalités <Je bétail et qui 
a.ura.ient été propagées par le regroupement des anirna.ux venus du nordi . 

Le fa.it que certaines familles soient restées transhumantes tandis que d'autres 

sont ensuite revenues au fleuve ou à leur forage d'origine après la. sécheresse reste 

un priénornène complexe à cerner. A titre purement indica.tif et selon un éleveur de 
Ba.rkedji2, cette différence d'attitude pourrait provenir de la. composition rnêrne de; 
groupes migratoires au moment de leur départ. Certains étaient composés de 

familles entières (et ce seraient parmi eux que l'on retrouverait les transhumants 
actuels) tandis que d'autres ne comportaient que des dépendants (comme des 

jeunes rna.riés avec leur épouse), le reste de la fa.mille éta.nt restée sur place avec 
quelques vaches laitières nourries à l'aide de tourteaux d'a.racriide. 

Le système à dominante pastorale est donc un système composé d'éleveurs 
qui ont su faire preuve d'une grande mobilité, qui correspond selon eux à une 

1 En p&rlant de cette migration des troupeaux du Y-l&JD et de Mauritanie, les peul disent que "loL'3 
de la seconde sécheresse, même les &rbres n'avaient pas de feuilles, car les troupeaux 
trar1Zhu.m.ants corizom.rriaient tout sur leur pazs~e". 
2 Infonr.iate1Jr Ibra.hlln. N'Diaye, éleveur peul de Barr.edji. 
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meilleure gestion des ressources naturelles et qui permet un>S- meill>S-ure productivité 

du cheptel. Les mouvements dans l'espace obéissent généralement à plusieurs 

facteurs tels que l'eau, la quantité et la qualité du pâtura9e, les fa.cteur.3 

pa hto logiques ou encore les feux de brous se. 

Cependant, il n'en reste pas moins vra.i que "dans un milieu écologique à r1aut 

ni"feau de risque, la prude nu; de:; ~; aJ1éliens réside ju::;ternent dans la. diversific~.tion 

des a.ctivités et non pas dans une spécialisa.tion poussée" (Santoir, 1983:11). Cette 

stratégie de mobilité est-elle a.ussi performante que la. diversification des agro­

pa.steurs ? Mous n'avons pas de réponse à cette question. On doit au moins admettre 

que cette mobilité a pour conséquence de les rendre ~uellement "étrangers" 
aux zones qu'ils fréquentent ce qui les améne fréquemment à être en conflit avec les 
résidents des terroirs. Ainsi, les agro-pasteurs de Bar1<edji qui y paient leurs impôts 

et qui y cultivent leurs cr1amps sont toujours perplexes devant ces éleveurs 

transhurnants qui ont accès comme eux aux pâturages environnants et à l'ea.u mais 

qui ne payent pas d'impôts, qui ne sont pa.s recensés là et qui n'y cultivent pas. 

En parra.llèle, cette mobilité peut aussi entraîner un désintérêt des éleveurs vis 

à vis des pa.rcours qu'ils suivent et ils auront par exernple tendance à couper les 

arbres au lieu de les élaguer comme le font les agro-pa.steurs. Combiné aux effets de 

la sécheresse, cette pratique pourait conduire à terme à un dépérissement de 

certaines espècesl, nob3.mment autour des fôrages à gros débit. Cette atteinte au 

couvert arboré est trés rnal ressentie par les agro-pasteurs résidents, qui estiment 

avec ra.ison que lorsqu'il vient de s'abreuver, un animal a besoin d'ombre et de repos 

a.va.nt <Je repa.rtir. 

L e3 contraint e3 du 3yst ème à capita.li3ali on animale 

"Dans la. plupa.rt des sociétés rurales aJricaines, 1·objectil priorita.ire E>'.3t 

(r-::.c'.0:·1• .. Ar-::.11 rr1r-1·r;o:· 1-::. rc.r,.-0rJ1•r'l.(Jr10:·1·rnrJIA rJc.c cycrC.rr1Ac o:·r)r1·-::.1•"' ( .. c.b cc. h--'>(i11i' r·,?r .'""' c;;. ,_; ·~ '""'' . .,,. , \;'. l ....i -..1 1__. ....... 1 • .,,. r..11 . ·.1 À ..... 1_ . ._. r- . .,, ·-A ...,, ·.J ·...1' ._,._ . .,, , • ., ·-> \.J - • .,, v. :.A/• . . '·-'.,,. .o .. _, . .,, ·..1 o .. _.. ... , ,i_ r"" .,..._, 

un cr1oix rndica.I en fa.veur de la recr1erche de sécurité plutôt qur:; par la. prise de 

risque. Le souci de sécurité est particulièrement important dans les sociétés 

pastorales" (Touré, 1986:163). Pour répondre à ce souci, les trois systèmes de 

production qui pratiquent l'élevage de façon signifiicative ont développé des 

1 Dans la hau.te v&llée du Ferlo, Owsouby Taure perle de "dépérissement généralisé de 
peu.plerœnts d' P.~ar:IB. seriegal et de B alanit.es aegyptiaca". 
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stra.tégies lrès différentes. Comme on l'a. vu, le système ;;i.gro-pastoral a. choisi la. 
diversification et le système à dominante pastorale la mobilité . Pour ce qui est du 
système à capitalisation anima.le, c'est en fait la. rnaxirnisation du troupeaux qui 
constitue le fon•jement de la sécurité économique. 

Cette rna.ximisation des effectifs (et pa.rticulièrement du gros bétail) arx.lutit 
cependant inévitablernent à une clen~;ification de l'espace pastoral. ,L:.,insi, les cha.rges 

animales relevées par le Centre de Suivi Ecologique (CSE) en 1989 dans la haute et 
la basse vallée du Ferlo (environ 4 200 km2) indiquent une moyenne de 5,3 ha par 
UBT, soit 7, 7 ha par bovin. En rétrospective!, cette charge serait passée dans le 
Diolof entre 1918 et 1950 de 67 à 20 ha par bovins, ce qui correspond à un croît brut 
du troupeau de 3,2 p. cent. Bien que ces deux régions ne se recoupent pas 
parfaitement, el les sont toutes deux situées dans la partie mérid io na. le du 
département, là oil se trouve principa.lement impla.nté le système à capit/3.llsation 
a.nimale. On peut donc faire ll1ypothèse que dans le sud du département le cheptel 
aura.it a.insi triplé entre 1918 et 1950 puis de nouveau triplé entre 1950et1989. 

Da.ns le n(;rd du département, les recensements de cheptel effoctués en 1989 
sur les forages du Kooya par le CS E mettent également en évidence une 
concentration animale relativement élevée : 6 000 UBT à .A.mali, 8 500 UBT à Vindou 
Tiengoli, 8 700 UBTà Tessekre et 1 o soo UBTà La.~;ga.r parmi lesquelles ces mêmes 
forages avaient respectivement 5 900, 7 600, 7 700 et 9 900 bovins. Cette charge est 
largement au dessus de la limite théorique maximum de 5 000 bovins. qui a été fixée 
par Receveur2 en 1965 et qui est calculée "sur la base d'un rayon maximum de 
pâturage de 8 km, d'un besoin par tête de 7 hecta.rns et d'un fonctionnement du 
forage pendant 8 mois de saison sèche (Thébaud, 1989:10). En fait actuellement le 
cheptel est plus élevé parce que l'abreuvernent un jour sur deux permet de doubler 
le rayon de pâture des animaux. Enfin, les études de l'ORSTOtv1 réalisées dans le 
Fer Io pa.r Santo ir et Ba.rra.! en 1 9 8 O ont rno ntré que les effectifs du c r1epte 1 y étaie nt de 
2, 6 bovins p:3.r personne. Extr21.po lée au départe me nt cJe Ling uère, cette rnoye n ne 
indiquerait un cr1eptel global pour le département de 350 000 têtes de bovins. 

1 Si l'on compare entre autres, les données fournies par Sentoir { 1983) et Touré, ~e.illange 
(1986:32). 
2 Rece·?eur a été à l'origine des politiques d'hydraulique p~torale au Kanem tchadien, puis au 
Niger et enfin dariz le Fer1D Sénégalais où il 8. contribué à structurer le maillage des forages 
ei::tu.ellement e:r.istaritz. 
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Cette maximisation .jes troupeaux entraîne aussi à terme une surexploitation 

des ressources, particulièrement dans le contexte de points d'eau publics qui ouvrent 

l'accès libre a.ux pâturages et qui font apparaitre la fameuse tragédie des biens 
communs selon laquelle "il est inévitable que les ressources soient surexploitées 
quand leur accès est libre et que le nombre d'utilisateur croit car les coüts directs sont 
<Je rno!nt:s en moins supportés par l'utilisa.teur seul. Ce <Jernier, par ailleurs, ne voit 

;3ucun stirnula.nt pour réinvestir dans l'entretien et da.ns l'arnélioration de la. 

ressource" (Ly, 1986:20). 

Les contraint es du système colonisateur ext ensîf 

Les trois-quarts de chefs de familles que nous avons interrogés estiment, tous 
systèmes de production confondus, que leur terroir villageois est bien réparti en 
espa.ce agricole et espace pastoral. Cependant, cette organisation ne semble pas 
relever des compétences ou de l'autorité du Conseil Rural, puisque la moitié de ces 
rnêrnes cr1efs de familles interrogés disent ne jamais avoir demandé aux conseillers 

rura.ux l'autorisation de mettre une parcelle en culture ou d'exploiter un parcours à 
bétail. 

Généralement, les terroirs sont assez vastes pour perrnettre à la fois de faire de 
l'agriculture et de l'éleva.ge, surtout si les espaces agricoles et pastoraux sont 
clairement définis. Les problèmes évoqués par les chefs de fa.mille au sujet de la 
cohabitation entre l'activité agricole et l'activité pastorale se posent plus en termes de 
pratiques (divagations d'animaux, manque de clôtures, conflits de main d'oeuvre) 
qu·en termes fonciers. Seulement 11 p. cent d'entre eux évoquent des contra.intes cie 

compétition pour l'espace ou de manque de couloirs de pa.ssage. 

Par ailleurs, si l'on examine les propositions faites pa.r les exploitants deE; deux 
~y;ternes dornina.nts (soit lë système a.gro-pa.storal avec 54 p. cent des ga!le 
interrogés et le système à .jominante agricole a.vec 29 p. cent), on constate que leur::; 

recornrnandations diffèrent selon la place qu'occupe l'élevage da.ns le système de 
production. Toutes deux s'accordentl pour pour privilégier l'amélioration des 
pratiques d'élevage et d'agriculture : mieux surveiller les champs, mieux ga.rder les 
animaux, clôturer les parcelles agricoles, parquer les animaux le nuit. Par contre, 

1 L •amélioration des pratiques d'élevage et d •agriculture est évoquée par 4190 des prod u.cwurs du 
SDA et 57% de ceux du SAP. Il faut signaler que de nombreuses personnes inwrrogées n'avaient 
pas (ou. rL' ont pe.s ~roulu formuler) d'avis sur cett.e question. 
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a.lors que seulement 13 p. cent des producteurs du système à dominante a.gricole 

demandent une meilleure délimitation du terroir villageois et l'ouverture de voies 

<Jaccès a.u point d'eau pour les animaux, 36 p. cent de ceux du système 13.gro­
pastoral recommandent de délimiter strictement les terroirs, d'assurer l'inviolabilité 

des chemins de béta.il ouverts à l'initiative du Conseil Ruro.1, de limiter 1·extention 

agr·icole .. de rnatér·ialiser les parcelles de culture par des bornes ou des piquets .. et 

enfin de contrôler le nombr-.~~ d'éleveurs tra.nstïumants. Il sernbler ... =i.it donc que rnalswé 

l'organisation des terroirs il y ait un début de déstabilisation. 

Selon Santoir (1983:40-41), "l'élément déstabilisateur (de ces terroirs a été) 

l'introduction de la culture de l'arachide, qui va se traduire, paradoxalement dans un 

pays à peu prés vide, par un problème d'espace. ( ... ).Or, la rapide progression de 

l'arachide est en grande partie !'oeuvre des mourides". En fait, si nous étudions plus 

profondément les entretiens que nous avons eu avec les ta.l!bes de Touba Sa.rnbali et 

de Sarnfall, et les enquêtes réalisées à Touba Vélingara et Da.rou tv1arrnane 

Ga.ssa.ne, li semblerait que la situation soit différente selon ia localisa.tion des dahra : 

celles qui sont situées <Ja.ns la. ~1aute va.llée du Ferlo (Barkedji, Vélingara) sont 
indiscuta.blernent en conflit ouvert a.vec les peul agro-pa.steurs fréquenta.nt depuis 

plus longtemps qu'eux le terroir; a.lors que celles qui sont situées dans les 

communautés rurales de Trliel et de Déali poseraient moins de problème, car dans 

ces zones l'élevage se fait surtout àl'intérieur des forêts classées où la culture de 

l'arachide est interdite. 

Dans la haute vallée du Ferlo, cette compétition pour le contrôle de l'espace 

entre ressortissants du système colonisa.teur extensir et le système agro-pastoral ne 

semble pas prêt d'être réglé. Les mourides s'estiment être dans leur bon droit car ils 

ont sollicité et obtenu des Conseils ruraux l'affectation des terres qu'ils cultivent. Les 

peul agro-pasteurs, quant à eux, manifestent une certaine inquiétude fa.ce à de 

gra.nds exploita.nts agricoles qu'ils voient arriver avec 4 tracteurs, 35 semoirs, 35 

houes ara.ra. et 4 batteuses à rnill ca.r ils cra.ignent que ceux-ci réduisent leurs 

pâtura.ges. tv1alheureusernent, face à ll1ostilité des agro-pa.steurs peul, la solution 

envisagée par ces colons mourides est parfois de saturer l'espace en demandant 

const:arnent de nouvelles terres au Conseil P.ura1Z afin que les peul ne puissent plus 

1 Parc de m.a.ti:riel agricole de la daJ1ra de Tou.ba.-Ve~&ra .. 
2 La dahra de To~ba-Yelingara envi.sage ainsi de d~rwmder 8.11 Coœeil Rural 8.U. moinz 100 
hectares su.pplémentaiœs 1' &IL prochain pour mieux ·.,raloriser sa c&.pacité de prod u.ction. 
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y pratiquer leur éleva.ge et qu'ils soient contraint soit de quitter le terroir, soit de se 
convertir à l'agriculture. 

Les contraintes du système de l'économie informelle 

Les contraintes de ce dernier système sont en fait ~:pécifiques à chaque groupe 
~·I -::·,·· .... ·:'.,..-. H•.1i~J .. r..-'·C·r " (·r' 1''· 1"' ~ ... l,.•· 1 ic ".:.'./(· .-,.:· ,,J;.J·-::. "' lj ("1'J'°" (·'· ll'·C r;:::.lo:;,~ :i,' 1 '' C ;.l· l'-::.~1·0:· '> .,.JO::.~ 11). "'!~ i,.~i:_ •.:; _._,._JI I ........... U 1 ''-~ ._,.._,,,)~.--_ 1 ~. 1 i.J --' ·-' •::."'. 1 .)1 --• vft:' ,_,,_ Y .1 1_-:;- ._,.r-;: t:;'._, ·.- lt;... l 1 ":::"·-• ( . 1 ,_.._JI_ ·-•O. I ,_,.,1_ • 1 '- r;:;I_·--~ 

traitées dans un document séparél. Les contra.intes des boisseliers peul laoBe sont 
surtout liées aux moyens de transport pour aller chercher le bois dont ils ont besoin et 
transporter les calebasses, mortiers et pilons sur les marchés. 

Un cas à part est constitué par les maure qui sont de grands producteurs de 

gomme arabique. Pour avoir un certain rendement, les plantations d'Acacia senegal 
doivent être constament renouvelées car un gommier ne produit pas de gomme 
a.rabique plus de 6-7 ans. Cela nécessite donc des coupes et des plantations 
réguliées (comme le fait le Soudan qui exporte 80% de la gomme commercialisée 
sur le marcr1é international), et ces opérations ne pouront être réalisées à terme que 
si les villageois possèdent une bonne maitrise de laurpa.trimoine foncier. 

Pourta.nt l'appartenance foncière des gommeraies dans le département de 
Linguère est actuellement assez floue2, et il existe environ 5 000 ha de plantation 

d'Acacia. senegal dans la département de Linguère (soit 50% des gommiers du 
Sénégal) dont on ne connait pas les propriétaires. L'explication en serait la suivante: 
la sécheresse du début des années 70 a tué 75% des gommiers dans le 
dépa.rtement. Or, l'exploitation de la gomme da.ns le département de Linguère n'est 
que le premier ma.ilion d'une grande chaine commerciale qui conduit de DaJ1ra aux 
USA (Coca.Cola norarnment) en passant par les cornrnerçants libanais de Dakar et 
les maisons de commerce françaises et allernandes (harnbourgeoises). C'est sous la 

pression de ces maisons de commerce que la France (par l'interrnédiaire du CTFT) et 
1·.e.11ernagne (via lé!. GTZ) ont procédé à des repeuplement (J'.A.cacia. senega.I. Le 
n;;peuplernent s'est déroulé en troi~: étapes : 

Qremière étaP-e (1972) (autour du forage de Vindou Tiengoli) : P-lantation en 

régie de la GTZ. Cette stratégie a donné des arbres mais sans participation 
villageoise. Une ONG suisse (UPE) a réalisé ce même type d'aménagement autour 
du forage de Labgar en 1972-1974. 

1 1''la1ie-Christine BERNE, déjà ci1ie. 
2 Ilûonn.ateur Marc Fredenberger, chercheur américain. 
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deuxième étaP-e (1978).;,_P-lantations communauraires : Les planrations 
appartiennent aux communautés rurales mais doivent être entretenues par les 
villageois à raison de 4 ha par personne. Les villageois recevaient pour cet entretien 
1 OO CFA par arbre la première année, et 50 CFA le seconde année. Bien qu'ils aient 
été rémunérés pour cela, ils considèrent néanmoins que ces planrations sont le fruit 
de leur travail, et donc qu'elles leur appartiennent et que leur produit (la gomme 
arabique) leur revient en propre, sans qu'ils aient à payer de taxes. Ceci entraîne 
généralement un cortlit avec la communauté ri.raie, légalement propriétaire des 
arbres, etœ, d'autant plus que dans le code rorestierl toli: arbre planté appartient à 
l'Etat 

·' 

trojsièroo éta~ (1982-198J) : la privatiSation. La populaoon intéressée pale 
maintenant en espèce sur les projets GlZ 22% du financement du paquet 
technologique et la plantation leur appartient. Cette phase de privatisation n'est 
jusqu'à présent réalisée qu'à petite échelle. 

S. PROPOSITION O"UN PLAN D"INTERVENTION 

5.1. Principes d1ntervention du PDRF 

Le Projet de Développement Ri.ni du Ferlo (PDRF) est un projet intégré qui 
s'inscrit dans l'optique d'une gestion de terroirs~ en prenant pot.r axe central de 
développement le point d'eau existant sur ce terroir. Telle que préconisée par le 
docum~mtd'évaluatlon, l'approche du PDRF est donc multisectorielle puisqu'elle doit 
s'intéresser à l'hydraulique, à l'élevage et à l'agriculture, à la protection oo 
l'environnement et à la sécurité alimentaire, à la santé (htmaine et animale) et aussi 
à l'artisanat. Ainsi que nous l'avons mentionné précédemment, le projet portera sur 
une vingtaine de sites (ou terroirs) qui seront choisis dans le département de 
Linguère au rr10ment de l'étude d'opportunité et qui ne seront pas nécessairement 
liés à des forages. 

Par ailleurs, la r~le de base qui devra impérativement we suivie par toute 
irtervertion du projet st.r chacun de ces terrors consiste en "l'lnstatration d'un 
système de financernert du développement basé en priort:é st.r la mobilisation 
des ressources locales ( ... ) ou du crédl" (Jean et coll., 1989:8). C'est sur cette 

1 Qui daœ de 1935 et qui est actœllement en xévision. 
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base qoo les discussions doivent donc être menées avec les interlocuteurs du pro~t 
pour toute activité à réaliser avec eux. Les agents du projet devront également 
prendre en considération l'ensemble des problèmes économiques, techniques et 
sociaux posés par les actions envisagées et privilégier l'organisation des 
producteurs en Groupements d'intérêt Economique (GIE). 

Nous avons vu dans les chapitres précédents que la zone était relativement 
complexe et que les systèmes de production étaient en évolution constante. Dans un 
tel contexte, il nous semble donc évident que toute intervention procédant d'une 
planification et d'une exécution tr~s rigide aurait toutes les chances d'aboutir à un 
échec. C'est poll'quoi, nous préférons adopter une démarche beaucoup plus 
itérative qui, tout en permettant une certaine prograrrmation des activités du projet, 
assl.J'"era une grande souplesse d'intervention. Il est par conséquent souhaitable, tel 
que le re<:ommandait le document d'évaluation de mai 1989, que le PDRF se déroute 
en deux phases : une prem~re phase de deux ans, qui sera une phase de choix des 
sites, d'identification des actions à mener sur chaqoo site et de réalisation d'actions 
d'accrochage ainsi que d'actions-test et une seconde phase de trois ans plus 
productive. 

Le PDRF doit aussi s'inscrire dans la stratégie d'inter"ention qui a été 
mise en place par la Délégation Régionale de l'AFVP à Dakar1 et que l'on appelle 
"démarche développement local". Cette démarche consiste, une fois identifié un 
problème procis; en une mobilisation des forces vives2 agissant dans un terroir bien 
déterminé, afin que le problème soit résolu au sein même du terroir. Ces forces vives 
peuvent être regroupées ou non dans des structures provisoires générées par la 
volonté de résolution du problème ou par la volonté de diffusion d'une innovation, 
mais elles peuvent aussi (et de préférence) s'exprimer par le canal des institutions 
déjà existantes. 

Le PD~F sera ainsi le premier projet de l'AFVP au Sénégal à suivre de très 
près cette démarche de développement local dès sa conception même, ainsi que 
l'illustre le shéma ci-contre. L'étude d'opportunité, tout comme le déroulement 
utérietr des activités du projet, devront nécessarement respecter cette philosophie. 

1 Avec l'appui du professeur universi18lle fmnçé Bemmi Chev8lier. 
2 Qui peuvent app8l1enir à chacune des composanœs économiques et sociales inœxvenant dens le 
œnoir: 1a population, les pouvoirs publics, les sociétés (pam--publiques ou privées) et les proje~ 
de développment. 



119 

Ainsi, à titre d'exemple, au moment de l'étude d'opportunité, le choix des sites 
s'effectuera par "un groupe de travail ( ... ) comprenant une commission du Conseil 
Rural, un représentant des Autorités Administratives de tutelle, les agents locaux de 
développement et les intervenants extérieurs" (Soubeyrand, 19898:5). 

La "démarche de développement local" suppose aussi de privilégier le 
développement à la base et donc de décentraliser le plus possible nos activités. Il 
serait ainsi souhaitable que les volontaires ne soient pas tous basés à Linguère mais 
qu'ils soient en contact quotidien avec les agents des CER et du CPE, et qu'ils 
résident donc à Labgar, à Dahra, à Bar1<edji et à Linguère. Cette décentralisation 
inévitable requiert ~atement une coordination générale du projet dans le chef-lieu 
du département afin, entre autres, de maintenir un lien étrot entre les volontaires et la 
direction du projet. Les volontaires et les responsables du PDRF pourraient, par 
exemple, tenir tous les mois une permanence tournante dans chacune des bases 
décentralisées du projet afin de faire le point sur la situation, d'harmoniser les actions 
et de faire circuler l'information. 

S.2. La logique d"intervention 

Notre analyse des 6 systèmes de production du département de Linguère et de 
te-urs contraintes respectives nous amène à faire trois rérte-xions de fond qu'il nous 
semble important de clarifier id, car elles constituent la toile de fond du plan 
d'intervention qui va suivre : 

Premièrement: il existe des contraintes générales importantes qui affectent tous 
les systèmes et qui touchent à leur capacité de résistance ou de récupération 
en cas de crise majeure comme une sécheresse, une épidémie ou, de façon 
moins grave et moins durable, une simple panne de forage. Pour allé~er tout ou 
partie de ces contraintes, il devient alors essentiel de travailler â la securisation 
de ces systèmes, qu'il s'agisse de mesures à très court terme ou à plus long 
terme (en élaborant par exemple des stratégies anti-sécheresse avec les 
producteurs). 

Deuxièmement : les pressions agricole et animale actuelles sur l'espace 
risquent de déboucher sur des problèmes très graves si l'on ne commence pas 
dès maintenant à travailler avec les exploitants afin qu'ils apprennent à vivre 
dans un espace désormais rlnî. Cela sl.4)pose la nécessité de les soutenr dans 
des problématiques complexes mais inévitables d'organisation autour du 
foncier et aussi autour des points d'eau. 

Troisièmement : compte tenu du fait que chaque système de production a ses 
propres caractéristiques et ses propres contraintes, il est important de concevoir 
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et de mettre en oeuvre des actions d'envergure ~énérale mais aussi des 
activités qui soient plus spécifiques aux situations vecues par chacun de ces 
systèmes. Par ailleurs, certaines actions (que nous appelerons actions 
d'accrochage) permettront de susciter l'intérêt et la confiance de la population 
(particulièrement à travers des activités génératrices de revenus à court terme). 

S.3. Le plan d"intervention 

5.3.1. Actions à mener concernant tous les terroirs 

Pour un élevell', posséder des centaines de têtes qu'il va faire transhl..R'OOf'" et, 
pour un agricultet.r, pratiquer la culture extensive d'arachide sur des centaines 
d'hectares, correspond à let.r niveau à une rationalité économique. Ce qui est i'rationnel 
au niveau collectif deviertrationnel au niveau individuel ou familial. En effet, lorsque les 
facteurs de production (troupeaux, champs) sont individuels et que les ressources (terre, 
eau, pâturage) sont collectives, il n'est pas illogique qu'il y ait une compétition pour 
l'espace entre les dilférents producteurs, d'autant plus que, dans le département de 
Linguère, les ressources territoriales sont trés fluctuantes et trés aléatoires. 

Renverser cette tendance ne sera certainement pas facile. A notrn avis, le seul 
élément qui rassurerait les producteurs à ce niveau est la sécurisation de respace. 
Si nous pouvons assurer à un éleveur que, quoiqu'il arrive (sécheresse, feux de 
brousse, panne de forage, épidémie), nous pourrons sauver un noyau de femelles 
reproductrices avec lesquelles il reconstituera son troupeau; si nous pouvons asst.rer à 
un agriculteur que, sur une surface réduite, il pourra récolter des céréales pendant 
l'hivernage (qu'il ait plu ou non) et qu'il aura la possibilité de faire des cultures de rente 
pendant la saison sèche, nous pensons que la compétition pour l'espace pourra être 
controlée. 

De plus, il semble également que beaucoup de responsables à tous les niveaux 
(GIE, CGF, sections villageoises de coopératives, etc.) aient du mal à percevoir le rôle 
qui leur est assigné et beaucoup sont demandeurs d'une formation supplémentaire. 
Celle-ci doit être notre ligne d'action principale, et la mise en place de programmes de 
formation est la condition sine qua non de la réussite des modes d'organisation des 
terroirs. 

Nous avons vu également que les institl.tions sénégalaises sont bonnes mais 
qu'elles ne sont pas pleinement opérationnelles dans le département de Linguère. Nous 
pensons qu'il sera important de comprendre, cas par cas et au delà des clichés 
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("traditionalisme de ces sociétésM, "manque d'intérêt pour les innovations techniques", 
''.élevage contemplatir'), quels sont les réels points de blocage qui gènent le bon 
fonctionnement de ces institutions. 

Actions à mener dans le domaine de la. sécurisation hydraulique 

Face au vieillissement des forages (plus de trente ans), il apparaitrait judic~ux 
de sécuriser l'approvisionnement en eau, par exemple en construisant des contre­
puits à coté des forages (ce qui permettrait d'alimenter une partie du cheptel du 
terroir même si le forage est en panne), ou bien en harmonisant les moyens 
d'exhaure (parc de pompes identiques, constitution d'un stock de pièces 
détachées, etc). Des actions d'aménagement de mares, de construction de 
microbarrages au fond des vallées de Poram ou du Ferlo, de fonçage de puits 
cimentés ou de consolidation de séanes en briques (hollandaises, par 
exemple) devront également être envisagées afin de diminuer la charge animale 
autour des forages. 

Le choix du type d'ouvrage dépendra du site et sera effectué au moment de 
l'étude d'opportunité. Néanmoins, afin de rester cohérent avec la démarche du projet, 
il conviendra de réaliser des ouvrages modestes, adaptés à la capacité de 
mobilisation des ressources financières et humaines de la population. C'est pourquoi 
entre autres la construction de nouveaux forages n'est pas prévue dans ce projet. 

Si, sur un site, on a choisi de construire un puits cimenté ou si on travaille sur 
un site où un puits cimenté existe déjà, il sera judicieux de chercher à y développer 
rexhaure animale, qui reste encore inconnue dans le département de Lingoore. 
En effet, les a ne ie ns systèmes de production étant basés sur un mouvement 
pendulaire entre le fleuve Sénégal et les mares, et les systèmes de production 
actuels sur un mouvement identique entre les forages et les mares, les habitants du 
département, et notamment les éleveurs et les agro-pasteurs peul, n'ont pas ressenti 
jusqu'à présent la nécessité de développer cette exhaure animale. Etant donné le 
coté novateur de cette technique dans le département, il conviendra de tester au 
préalable plusieurs types d'exhaure animale ditférents tels que les guérou, raninal 
individuel avec fourche, poulie, corde et puisette, ou encore le délou lorsque les puits 
ne sont pas trop profonds (puits maraîchers par exemple). 
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Acliens à mener dans le domaine de la sécurisation animale 

En ce qui concerne l'élevage, il est envisageable de mettre en place des 
stratégies anti-sécheresse (procédures de reconstitution du cheptel, conservation de 

paille à l'urée, etc.), d'assurer une bonne couverture sanitaire, de privatiser les 
circuits d'aliments pour bétail et de produits vétérinaires et, enfin, d'entretenir les 
pare-feux. 

a) Stratégies anti-sécheresse. 

Il n'existe pas à l'heure actuelle de paquet technologique prêt à livrer 
concernant les stratégies anti-sécheresse. Il faudra les concevor directement avec 
les élevetrS et les agro-pasteurs et les réaliser sous la forme de recherche-action en 
collaboration étroite avec les instituts de recherche sénégalais (ISRAl, CSE2, CRZ3 
Dahra notamment). L'objectif est de mettre dès maintenant en place des stratégies 
qui permettent de conserYer la matrice des troupeaux en cas de sécheresse. 

Divers axes de recherche seront engagés, mais deux doivent prédominer selon 
nous : Tout d'abord l'organisation de procédures de reconstitution du cheptel 

(par un accès facile et rapide au crédit après un accident climatique, par exemple) et 
ensuite laconservation !d'un stock fourrager de réserve4 d'une année sur l'autre. 
Sans préjuger des hypothèses d'actions qui seront avancées, signalons tot.t de 
même que, dans le département de Linguère, 50 p. cent des chefs de famille 
interrogés préfèrent reconstituer leur troupeau avec des ovins, 28 p. cent avec des 
bovins et 5 p. cent en associant ovins et caprins. Les raisons invoquées pour 
chacune des espèces sont la production de lait, la facilité du gardienage et la 
meilleure résistance aux maladies des bovins; la croissance rapide, le taux de 
reproduction élevé et le faible prix des ovins; et enfin la résistance à la sécheresse et 
l'abscence de surYeillance des caprins. Selon les c~1efs de galle interrogés, la 
moyenne de reconstitution des troupeaux à partir d'une matrice minimale est de S 
ans. La définition de la dimension minimale de cette matrice, ou noyau de fernelles 

1 Institut Sénégalais de Recherche Agricole. 
2 Centre de Suivi Ecologique. 
3 Centre de Recherche Zootechnique. 
4 Il existe plusieUIS techniques telles que fenaison, ensilages, .... Néanmoins, celle du traitement 
de la paille à l'urée tes1ée en milieu paysan au Burkina Fasso par l'ILCA (BollD1!at) semble 
présenter des résultats encourageants. 
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reproductrices, varie énormément selon les personnes interrogées. Cependant, plus 
de la moitié des chefs de famille donnent l'une des 4 compositions suivantes : 

MATRICE NOMBRE DE REPONS ES 

S brebis et 1 bélier 

1 O brebis et 1 bélier 

20 brebis et 1 bélier 

9 génisses et 1 taurillon 

b) Couverttre sanitaire 

11% des réponses 

19% des réponses 

8% des réponses 

14% des réponses 

Ce point devra être abordé avec beaucoup de circonspection, car les 

problèmes de pathologie du bétail forment la seconde contrainte majeure (après 
celle de l'eau) avancée par les propriétaires de troupeaux avec qui nous avons 
discuté. Néanmoins, la Banque Mondiale prévoit de renforcer très prochainement les 
moyens des agents techniques d'élevage du département afin qu'ils puissent assurer 
un meilleur suivi sanitaire des troupeaux. Or, nous avons vu que les agents 
techniques d'élevage sont au niveau des Communautés Rurales. Il conviendra donc 
pour le PDRF d'assurer le relais au niveau des sites, en formant par exemple des 
hygiénistes vétérinaires au CPEl de Labgar, comme cela a déjà été fait dans le 

passé par l'AFVP. 

Enfin,, il faudrait effectuer à un moment donné un contrôle qualité sur les 
vaccins arrivant dans le département, car, bien que les doses aient apparament été 
respectées, nous avons enregistré dans nos entretiens de nombreuses plaintes au 
sujet de ces vaccins et de leur inefficacité. 

c) Circuit d'aQQrovisionnement 

Lors de l'étude des contraintes des systèmes de production nous avons vu que 
œ circuit d'approvisionnement relève totalémert du domaine public ou para-public. 
Or, le désengagement de la SODESP risque de poser à terme de graves problèmes 
d'approvisionnement en intrants dans le département. Il conviendra donc au PDRF 

l Centre de Perfectionnement des Eleveurs. 
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d'étudier avec les services traditionnels de l'élevage, avec le fttur projet Banque 
Mondiale et avec la SODES P comment mettre en place un circuit privé 
d'approvisionnement en médicaments vétérinaires et en produits d'alimentation 

animale dans les terroirs où nous allons intervenir. 

d) Entretien des P-are-feux 

Afin de protéger la biomasse herbacée et ligneuse contre les feux de brousse, il 
faudrait créer des comités de lutte contre les feux gérés par les agro-pastetrS à 
l'image du comité de Yang Yangl, qui est particulièrement dynamique. Ces comités 
auraient pour blt de réhabiliter le réseau de pare-feux existants et de l'entretenir 
régulièrement. Actuellement, 62 p. cent des galle interrogés se disent prêts à 
partie~ physiquerrient ou financièrement à l'entretien des pare-feux. Ce n'est 
certes qu'une déclaration d'intention, et il appartiendra au PDRF de veiller à son 
application. 

Actions à mener dans le domaine de la sécurisation agricole 

Cette sécurisation agricole est fondamentale pour les deux systèmes 
principaux que sont le système agro-pastoral et le système à dominante agricole, car 
l'agriculture céréalière leur assure une autosuffisance alimentaire d'au moins 50 p. 
cent Or, cette production agricole est aléatoire. 

Les deux problèmes qui rendent les récoltes incertaines dans le départeroont 
de Lingoore sont d'une part, l'irrégularité ou l'insuffisance des pluies en hiverna~ et 
d'autre part, le manque d'eau en saison sèche. En elfet, nous avons vu que les 
essais de jardins autour des forages se sont soldés par des échecs et que les mares 
non aménagées se tarissent trop vite pour y faire des cultures de contre-saison. 

A notre avis, sécuriser la production agricole nécessite d'entretenir à l'intérieur 
même du terroir un mouvement de l'agriculture inverse de celui de l'élevage, ce qui 
reviendrait à réduire la surface cultivée autour du rumano ou campement 
d'hivernage. Nous avons vu qu'en saison des pluies, les agro-pasteurs cultivent 
généraleroont à côté oo leur rumano et que celui-ci est situé à proximité oo la mare 
où ils abreuvent leur bétail. En saison sèche, ils retol.l"nent à 5-6 kilomètres du forage 

l AppeJé Fédération des ag~m et éJevem du ~ur de Yang-Yang pour la~ contre les 
feux de brousse. Cette fédération, qui prélève 100 FRS de cotïsamn par mois et par adhérant 
inteIVient aussi dans le fonctionnement du forage du village de Yang-Yang et dans la lutte contre la 
déprédation des cultures. 
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LEGENDE 

forage 

mare 

campement d'hivernage ( rumano) 

o campement de saison sèche (mobile ) 

EB village permanent 

~ parcelle de reboisement pastoral et de réserves fourragères 

t2?J parcelle de maraîchage 

- -- terrains de culture de saison des pluies (cultures contre-aléatoires) 

= -:: ::. pistes d'accès au forage pour le bétail 

,.... -1-e limites du terroir 

SCHEMA D'AMENAGEMENT D'UNE AIRE AGRO-PASTORALE 

(Source: d'après Valenza et loure, 1985) 
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~ ils y font boire leurs animaux. Comme le montre le schéma ci-contre, le montage 
proposé serait de faire de l'agriculture en saison des pluies autour du forage et du 
maraîchage en saison sèche autour des mares aménagées. 

a) l'agricu~ure autour des forages 

L'objectif de ce volet est de diminuer l'aléatoire des cultures vivrières par la 
mise en place de cultures contre-aléatoires pendant la saison des pluies, en cloturant 
un périmètre d'un kilomètre de rayon autour des forages et en mettant en valeur dans 
ce périmètre des parcelles céréalières en agro-foresterie. Cela présentera un triple 
avantage : primo pouvoir utiliser l'eau des forages pour arroser les parcelles en cas 
de déficl pluviométrique; secundo utiliser le mulch sableux qui existe autour des 
forages (sati dans la région de Lougoore Thioly, qui fat partie du Ferlo cuirassé); et 
tertio éviter l'érosion éolienne par la dénudation des sols en plantant cles arbres et en 
la issant des chaumes après la récolte. 

b) le maraîchage autour des mares aménagées 

L'objectif est d'augmenter la rentabilité des cultures de rente en faisant du 
maraichage autour des mares aménagées en contre-saison. Nous pourrions utiliser 
le principe de l'arrosage par gravitation et mettre en place des pompes manuelles 
pour puiser l'eau dans la mare. Les jardins pourraient être plantés d'arbres fruitiers, 
entourés de haies vives et protégés par œs haies brise-vent. Des pépin~es (de 

préférence privées) devront être mises en place autour de ces mares. 

c) P-rotectio n P-hY.tosa n ita ire 

Tout comme les cultures pluviales, les cultures de contre-saison et les cultures 
contre-aléatoires devront être accompagnées d'une solide protection des végétaux et 
les paysans devront être formés à cet effet en brigades de 1 utte p hyto-sa n ita ire. 11 sera 
important de mettre en place une filière d'approvisionnement de ces produits qui 
puisse alimenter régulièrement les sites et qui soit indépendante du projet. 

Actions à mener dans le domaine de la sécurisation de la main d"oeuwe 

Ces actions concernent la santé humaine. Il ne sert à rien en effet d'envisager 
des actions dans un site si les intervenants n'ont pas d'énergie pour les mener. Il faut 
donc structurer des soins de santé primaire. Or, l'expérience de l'AFVP dans ce 
domaine nous a appris qu'il faut travailler sur plusieurs niveaux si l'on velt que les 
soins de santé primaire soient efficaces: 
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a) P-[ooiier niveau : la ramille 

Il raut créer, dans les sites où le projet interviendra, des pharmacies familiales 
dans les campements peul à habitat dispersé et former les mères de famille aux 
soins de santé primaire à l'image de ce que l'AFVP a déjà réalisé dans la 
communauté rurale de Tessekre. 

b) deuxième niveau : le villa.g~ 

Il faut créer des cases de santé et former des secouristes et des matrones dans 
les villages à habitat concentré des terroirs concernés par le projet, mais aussi 
diminuer l'incidenœ des maladies d'ori9ine hydrique en aménageant les abords des 
points d'eau et errayer les maladies du péril fécal en organisart un prograrrrne de 
latrinisation. 

c) troisième niveau : la communauté rurale 

Nous avons vu que beaucoup de dispensaires n'émient pas tenus par des 
infirmiers mais par des agents sanitaires. Or, l'évaluation faite par l'AFVPl et le 
médecin chef de la circonscription médicale de Linguère2 ont montré q~ ces chefs 
de poste de santé avaient besoin d'une formation supplémentaire. Il a été convenu 
avec le médecin chef que cette formation serait prise en charge par le projet. Le suivi 
des agents formés devra être assuré par la circonscription médicale de Linguère, et 
le superviseur devra être doté d'un véhicule fourni égalemert par le projet pour 
pouvoir suivre ces postes de santé. 

d) guatrième niveau: la circonscriP-tion médicale 

Tout le dispositif décrit précédemment ne sera pas fonctionnel si les médecins, 
infirmiers, agents de santé, hygiénistes, matrones et mères de famille ne disposent 
pas de médicaments. Or, nous avons vu justement que le département est trés mal 
approvisionné en médicamenœ. Le projet devra donc constituer un stock de 
médicaments de base à la circonscription médicale de Linguère et prévoir 
rapidement les modalités de son renouvellement par la quote-part payée par les 
usagers des postes de santé. 

1 Réalisée par Alphonse Comas. 
2 Le docœur Justin Bsssène. 
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Il faudra également construire un local à la circonscription médicale de 
Linguère pour abriter ces médicaments. Pour des raisons de coût d'entretien et 
d'isolation thermique, ce local devra si possible être construit en banco amélioré. 

Actions à mener dans le domaine de rorganisalion foncière 

Trois types d'action peuvent être envisagées: 

1) établir dans chacun des 20 terroirs un plan d'occupation des sols séparant 
oottement la zone à vocation agricole et les terrains de parcours du OOtail. On peut 
envisag~ une rotation de la zone agricole, ce qui permettrait de mettre les terres 
cultivées en jachère pour les regéner~ (elles feraient alors partie du parcoLrS à 
bétail). 

2) bien inrormer l'ensemble de la population du principe d'attribution des 
terres, provoquer des réunions avec toutes les parties prenantes du terroir village<>is, 
et appuyer les Sous-Préfets, les conseilllers ruraux et les CER pour la mise en place 
de critères objectifs d'attribution et pour le respect de ces attributions. 

3) organiser les éleveurs de façon à ce que l'activ[é d'élevage soit 
officiellement reconnue comme une mise en valeur des terres et que des parcelles 
puissent être attribuées collectivement ou individuellement aux éleveurs pour faire de 
l'élevage. Cela éviterait une colonisation excessive des terres par l'arachide et 
gardera[ au département sa vocation pastorale. 

Actions à mener dans le domaine de rorganisation autour des points d"eau 

Là encore, trois types d'actions mériteraient d'être envisagées : 

1) améliorer la gestion des rorag~ par la formation des membres des comités 
de gestion du forage à l'alphabétisation et à la gestion, par des audits réguliers des 
comptes (qui pourraient être demandés légalement par le Sous-Préfet) et enfin par le 
respect du paiement de cotisations correspondant réellement à la taille des 
troupeaux des bénéficiaires du forage. 

Une bonne gestion du forage devrait permettre à la fois le fonctionnement 
courant (salaire du conducteur, paiement du gas-oil), mais aussi l'amortissemert du 
matériel de surface et la constitution d'un stock de pièces détachées. Ces actions ont 
été réussies dans le Sine-Saloum par CARITAS Kaolack, mais ici le milieu est 
différent. Sont-elles lra~les du bassin arachidier au d~artement de Llnguère ? 
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Les utilisateurs sauront-ils dégager uoo trésorerie suffisante pour assurer un bon 
fonctionnement des forages et amortir les installations de surface ? Ces questions 
restent posées. 

2) instaurer des tours d'abreuvement autour des P-Uits cimentés afin d'éviter de 
perdre du temps pour abreuver au puits et donc de gagner du temps de pâture pour 
les animaux. Il faudrait également réhabiliter, sur tous les points d'eau des 20 sites 
retenus, la pratique traditionnelle de l'abreuvernent séparé des animaux malades et 
une mise en quarantaine des animaux en transhumance, le temps qu·un groupe 
d'éleveurs compétants en examioo l'état de santé. Cette auto-surveillanœ des 
éleveurs nous paraît dans un premier temps plus facile à réaliser autot.r des puits 
cimertés qu'autotr des forages, car la conœmation d'animaux y est moins gande. 

3) o~~niser l'e§P-aœ autour des P-Qints d'eau par la création de parcs 
d'ombrage et de banques de protéines en arbres fourragers. Cela pourrait se faire en 
mettant en défens des plantations d'arbres autour des forages. Afin d'avoir un bon 
taux de réussite, il faudra dès le départ poser le problème de l'appartenance foncière 
de ces plantations. Le choix de l'espèce à replanter n'est pas sans influence non plus 
sur l'entretien effectué ultérieurement. Ainsi, si l'on plante des gommiers, on 
améliorera le revenu des hommes du système de l'économie informelle, alors que, si 
l'on plante des jujubiers, cela profitera surtout aux femmes du système agro-pastoral. 
Il faut alors se poser la question de savoir lequel de ces deux groupes a le plus de 

temps libre et d'intérêt dans l'affaire, etc .. 

Il sera. également intéressant d'envisager de faire ultérieurement des cultures 
fouragères non irriguées au pied des parcs d'ombrage. L'expérience peut, dans un 
premier temps, être tentée à Labgar, où la création de parcs d'ombrage a réussi. 
Enfin, il sera possible de mettre en place à certains endroits des adductions d'eau 
permettant d'éloigner les abreuvoirs les uns des autres et évitant ainsi de trop 
grandes concentrations d'animaux au même endroit. 

Actions à mener dans le domaine de la formation des enfants 

Sur 1 OO familles interrogées lors des enquêtes, 33 ont des enfants scolarisés. 
Parmi elles, 17 souhaitent que leurs errants continuent l'école potr qu'ils puissent 
"sortir du secteur primaire, trouver un emploi, réussir, voir devenir fonctionnaire". Une 
dizaine d'autres mettent en avant des considérations plus sociales telles que 
"s'instruire, s'adapter au monde actuel, s'élever socialement, développer le pays". 
Une minorité enfin (une demi-douzaine), ont une vision plus économique de 
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POURCENTAGE D'ENFANTS FREQUENTANT L'ECOLE 
CORANIQUE DANS LE DEPARTEMENT DE LINGUERE 

(Echantillon enquêté de 1 OO familles) 

POURCENTAGE D'ENFANTS FREQUENTANT L'ECOLE 
PRIMAIRE DANS LE DEPARTEMENT DE LINGUERE 

(Echantillon enquêté de 1 OO familles) 
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l'investissement qu'ils font en soustrayant leurs enfants de la main d'oeuvre rami lia le 
disponible pour l'exploitation. Si les enfants vont à l'école c'est pour qu'à l'avenir "ils 
prennent en charge la famille et veillent à la vieillesse du père". 

Mais ces espoirs risquent d'être déçus car le taux d'échec est élevé et les 
exclus de l'éducation deviennent souvent des déracinés de la société. C'est 
pourquoi, suite au constat d'inadaptation de l'éducation aux réalités culturelles et 
socio-économiques du pays fait en 1981 aux Etats Généraux de !'Education, 
l'inspection Départementale de !'Education Elémentaire de Linguère et le Centre 
d'Expansion Rural de Dodji ont fait une proposition de projet visant à intégrer l'élève 
à son milieu dans six écoles-test de cet arrondissemert. Ce projet. qui est présenté 
en annexe 5, a un volet jardinage, .un volet errt>ouche ovine et un volet éducation 
sanltare. A la demande du Sous-Préret de Dodjll, une action allant dans œ sens 
pourrait être envisag* (avec quelques amendements) dans le cadre du PDRF. 
Cependant, afin de garder au projet son caractère de projet intégré de gestion de 
terroir, le choix des écoles pourra être revu et étendu à d'autres arrondissements. 
Seules seront gardées les écoles qui feront partie des terroirs retenus par l'étude 
d'opportunité. 

De plus, comme le montrent les schémas ci-contre, la proportion d'enfants 
allant à l'école coranique est sensiblement du même ordre que celle des errants 
fréquentant l'éco~ primaire. Néanmoins, bien que œ soient parfois ~s rnêrnes qui 
vont dès leur plus jeune âge à l'école coranique puis plus tard à l'école primaire, 
certains s'arrêtent après l'éducation religieuse. Il pourrait donc être intéressant de 
tenter également des actions de rormation des enfants avec les marabouts, comme 
l'OXFAM le fait par exemple dans d'autres régions du Ferlo . 

.. S.3.2. Actions à mener concernant spécifiquement certains 
systèmes de production 

Les actions que nous allons envisag~ concernent en priorité le système agro­
pastoral, le système à d:mirarteagricole et le système oobnisaelrextensif, les 3 autres 
systèmes n'étant jamais majoritaires dans un terroir. 

1 Monsieur Dieng. 
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Actions à mener dans 1 es t erroin du système agro-put oral 

Nous avons vu que les problèmes spécifiques de ce système sont liés à la 
commercialisation des produits d'élevage. Nous avons donc envisagé trois actions 
visant à améliorer cette commercialisation : 

1) Création de GIE de commercialisation afin d'améliorer la commercialisation 
du bétail dans les zones enclavées de Barkedji, Yelingara et Louguèré Thioly. 

2) Mise en place d'un programme de recherche-action sur la valorisation du lait 
par la production de fromage : dans un premier temps, en transféra nt au C RZ de 
Datra la technologie traditionnelle malienne ou nigeriennel de rabrication du 
fromage; dans un deuxième temps, en testant la commercialisation du fromage 
rabriqué au CRZ de Dahra; dans un troisième temps, en formant les femmes à cette 
fabrication du fromage et organisant un circuit de commercialisation approprié. 

3) Montage de banques de céréalesbasées en partie sur le troc. Le principe 
1 

serait de pouvoir échanger des sous-produits laitiers (lait, beurre, fromage) et des 
produits de cueuillette (jujube, gomme arabique) contre œs céréales et oos produits 
de première nécessité, le tout se faisant à taux fixe, après discussion entre les 
partenaires sur les termes saisonniers de l'échange entre les différents produits. Un 
·circuit monétarisé d'écoulement des produits non consommés sur place permettrait 
d'approvisionner la banque. 

Actions à mener dans les terroirs du système à dominante agricole 

Nous avons vu que ce système avait du mal à contrôler ses intrants et ses 
extrants. Nous prévoyons donc, d'une part, de diversifier sa production en 
augmentant l'embouche ovine et bovine et en divulgant des espèces végétales 
nouvelles (par exemple, le niebe fourager) et, d'autre part, d'organiser les 
agriculteurs en GIE afin qu'ils puissent obtenir des crédits auprès de la Caisse 
Nationale de Crédit Agricole pour rajeunir leur matériel agricole et acheter des 
engrais, des semences et des produits phyto-sanitaires. 

1 L' APVP a un projet de recherche-action sur la. promotion des produi~ 1aitiers traditionnels dans 
le département de Tabou.a au Niger. 
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En ce- qui concerne les femmes du système à dominante agricole, nous 
pensons qu'il est nécessaire de réaliser avec elles des actions à caractère 
économique en se basant sur les groupements féminins, qui ont fait preuve de 
d~··namisme dans le département. Les actiYités à développer seraient le maraîchage 
(abandonné depuis l'arrêt du projet des "petits périmêtres irrigués en aval des 
forages"), la teinturerie (mise en place à Déali, Boulel et Dahra), le petit commerce et 
les banques de céréales (expérience de commercialisation de mil réussie avec les 
groupements féminins de la commune de Linguère). A condition de mettre en place 
un r~lement semblable à celui du FENU, le projet pourrait ~alement installer des 
moulins à mil gérés par les femmes des sites retenus. 

Actiens i. mener dus les terroirs da syst èta e cllonblle ur extensif 

Dans ces terroirs, il semblerait logique de vouloir intensif~ les productions afin 
de rentabiliser davantage l'agriculture et de la rendre moins consommatrice 
d'espace. Il s'agit maintenant pour nous d'évaluer le mieux possible les chances de 
réussite d'éventuelles actions en matière d'intensification de l'agriculture compte 
tenu des limites sérieuses rencontrées dans ce secteur d'intervention dans les autres 
pays du Sahel. 

La discipline et la remarquable organisation des mourides pourraient être là de 
trés bons atouts pour réussir cette intensification, à condition que nous obtenions leur 
adhésion. Une meilleure intégration agriculture-élevage pourait être un axe de travail 
intéressant, avec, par exemple, dans un premier temps la mise en place d'étables 
fumières à l'image de celles réalisées par la SODEFITEX au Sénégal oriental. 

Actions à mener concemanl les autres systèmes de production 

Le système à dominante pastorale n'est à notre avis pas suffisamment bien 
connu à l'heure actuelle pour pouvoir envisager une série d'actions à son égard. Par 
contre, afin de mieux comprendre ces éleveurs transhumants, le projet devra faire 
une étude plus poussée de leur mobilité, qui selon nous doit s'aborder selon deux 
entrées: 

- une entrée terroir qui consisterait à étudier les transhumants présents sur 
les sites du projet, 

- une entrée groupe humain qui consisterait à suivre un groupe humain et à 
analyser ses déplacements. 
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Les actions à mener concernent donc surtout le système de l'économie 
informelle car le système capitalisation animale n'a pas vraiment de problèmes et 
profite déjà largement de la sécurisation de l'espace. En revanche, nous avons vu 
que le système de l'économie informelle est beaucoup plus fragile. Il pourrait donc 
bénMicier de certaines actions du projet, dont la plupart ont été détaillées dans le 
document séparé sur le volet artisanal du PDRF et qui sont: 

- En zone rurale. formation des artisans forgerons axée sur l'amélioration des 
techniques pour la fabrication de pièces détachées et la réparation du matériel 
agricole; 

- En zone urbainel; a) formation à la fabrication de nouveaux produits (en 
particulier sur le systèmes d'exhaure); b) organisation de rapproviSionnement 
en matières premières et pièces détachées avec des artisans selectionnés; c) 
organisation des artisants en GIE afin qu'ils puissent obtenir des crédits aupr~ 
de la caisse Nationale de Crédit Agricole pour l'achat de matières premières et 
pour l'achat d'équipement; d) organisation de la commercialisation des 
produits. 

Les problèmes spécifiques aux maures et aux laoBe devront être étudiés en 
fonction des spécificités de chaque site et, notamment, de la présence ou non de 
gorrmeraies. Par contre, il conviendrait d'ajouter les 3 actions suivantes au 
programme établi dans le document sur le volet artisanat et qui concernent aussi le 
système à économie informelle : 

a) mise en place de petites unités artisanales de fabrication de pierres à lécher, 

b) formation de puisatiers pour la consolidation des séanes en briques 
ho lla nda ises, 

e) formation de maçon pour la construction en banco amélioré 1) des locaux du 
projet, 2) du local contenant le stock de médicaments de la circonscription 
médicale et 3) des banques céréalières. 

CONCLUSION GENERALE 

Nous avons essayé de mener cette étude en restant le plus possible à l'écoute 
de la population et de l'encadrement et sans préjugés sur telle ou telle innovation 
technique à apporter. Nous n'avions pas non plus d'objectifs macro-économiques ou 
écologiques à réaliser et nous n'étions pas marqués "par cette tendance à réduire le 

1 La zone urbaine de Dama pounait être l'un des 20 si1es retenus, étant donné l'importance de son 
marché à bestiaux dans l'économie du département. 
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développement de l'élevage à la production oo viande en vue de 

l'approvisionnement des centres urbains"(Toure, 1986:153). 

Cela ne signifie pas pour autant que le plan d'intervention proposé manque de 
cohérence ou que le PDRF soit un projet d'assistanat. Ce projet essaie simplement 
de résoudre les besoins de sécurité ressentis par les habitants du département de 

Linguère afin de bâtir le développement de cette zone à vocation pastorale et 
agricole sur des bases plus solides qu'actuellement. En revanche, il est clair que le 
genre d'intervention proposé requiert un travail difficile et de longue halêine, surtout 
lorsqu'il s'agira de renverser des tendances ancrées œpuis longtemps dans le 

département On sait aussi qu'un élément de sohtion introduit peut toujours we 
générate1.r de difficultés. C'est pourquoi il sera essertiel de s'appuyer sur la 

démarche itérative présentée auparavant et qui seule penriettra de corriger les 
problèmes au furet à mesure qu'ils se présenteront

1
L 

Le plan d'intervention élaboré dans ce document ne présente pas de 
budgétisation, et cela pour deux raisons : primo l'enveloppe globale de 890 millions 
de francs CFA sur 5 ans et sa répartition par postes budgétaires ont déjà été définies 
dans le document d'évaluation de mai 1 989, et secondo la structure et la ventilation 
par terroirs de cette enveloppe ne poura se faire qu'une fois l'étude d'opportunité 
terminée, lorsque les 20 sites auront été choisis et étudiés. 

Enfin, et nous terminerons sur cette remarque, le présent document n'aborde 
pas la question de savoir ce qu'est un terroir villageois dans le département de 

Lînguère. Cette question rondamentale en amène en fait plusieurs autres: 

Un terroir villageois possède-t-il un ou plusieurs points d'eau (mares et forage 
par exemple)? 

Quelles sont les limites du terroir villageois ? Le terroir comprend-il les terrains 
de parcours des animaux du village ? Ses limites sont-elles claires ou floues 
dans lesprit des habitants du terroir ? 

Les terroirs villageois sont-ils accolés les uns aux autres ou existe-t-il des 
espaces interstitiels, des "aires d'aisance"(Benoit), entre ces terroirs ? 

Les habitants d'un même lieu se sentent-ils du même terroir ? Par exemple, un 
exploitant maure de gommeraie définit-il son terror de la même façon qu'un 
agro-pasteur peul ou un agriculteur wolof? 

L'équipe appelée à faire l'étude d'opportunité apportera des éléments de 
réponse à ces questions, mais seule une connaissance pratique des terroirs 
permettra d'y répondre entièrement. 
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ANNEXE 1 

LISTE DES PERSONNES ET DES ORGANISATIONS 
RENCONTRES PENDANT LA MISS ION DE FACTIBILITE 

DELEGATION GENHllALE PAlllS : 
Guy Phitippoteaux (Délégué Général) ................................. ..... .. ..... . 
jean Paul Daubard (Chef Service Opérations Développement) .. . 
Patrick Néant (Responsable Elevage/ SOD) ... ..................... .... ....... .. . 

Benoit Bach (Chargé de suivi géographique Sénégal) ......... ........ . 

DELEGATION REGIONALE SENEGAL: 

19105189 
19105189 
10105189 

19105189 
19/09/89 
21/09/89 

Louis jean (Délégué Régional) ... .. ......... .... ... .. ..... ... ... ... .... .... ....... .. ..... . 25/0S/89 
27/05189 
31/05/89 
1 l/06/89 
19/08/89 

Claudine Rochefort (Responsable des Opérations)..... .... .. ........ .... . 29/05/89 
29/06/89 
2S/07/89 

06-09/09/89 
Jacques Muhet (Responsable Administratif)........... ............. ........... 28/07/89 

04/08/89 
11/09/89 
14/09/89 

Rottand Soubeyrand (Chargé d'Appui aux Opérations St-Louis).. 31/0S/89 

Michel Marquy (Chargé d'Appui aux Opérations Tambacounda) .. . 
Anne Lenironne (Appui Technique Agriculture) ... ... .... ... ... .. ... . 

Marie Christine Berne (Appui Technique Artisanat) ................. . 

02/06/89 
23-25106/ S 

06/07/89 
10/07/89 
16/07/89 
28/07/89 
16/09/89 
13/06/89 
25/05/89 
27105189 
11/06/89 

23-25/06/89 
29/06/89 
19/08/89 

22-26/08/89 
10/09/89 
14/09/89 
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IJœRS'ü'IJ'ü'W'ü' ID"IIUbl!\"1 &CHŒ Œ'ü' IDŒ œœrnœœIJœœ 'Yl!'ü'l!l!l!Jœ&IJl!ll! 
IDŒ~ l:ll& '7~ 'ü'l!l@l:llllœ&Wll 

Philippe Lhoste (LECSA/ Maître de Stage) .. .... ... .. ...................... . 

jean Pierre Denis (ISRA Dakar) --------------------------------- -- -------

jean Frantois Tourrand (ISRA Saint-Louis) .. ............ .. ........ .. .. . 

Paul Merlin (PPR Dakar/ex SODESP) ... ... .......................................... . . 
Andr~ Gaston (IEMVT Maisons-Alfort) ............................................ . 

Racine Saaba Sow (Directeur CRZ Dahra) ......... .... ..... .. ...... .. ........ . 

Cheith MBacte NDione (Zoo-économiste, CRZ Dahra) .............. . . 

Taasir Diop (ISRA Hann) ... ... ... ................... .. ............... ... ... ................. . 

Oussouby Toure (CSE Dakar) ........... ............... ......... .. ....... ............ ... . . 

Christine juul (CSE Dakar) .. .. ...... .. ....... ........ ... .................. .......... . 
Andr~ Marty (!RAM Paris) ........... : ......... ...... .. .. ........ ... .... .. ... .... ... . . 

15-16/07/89 
25105/89 
05/08/89 

15-16/07 /89 
01/08/89 
11/08/89 

16-18/08/89 
30/05/89 
10/05/89 

02/06/89 
09/06/89 
22106/89 
07/07/89 
28/08/89 
09/09/ 89 
29/05/89 

26/05/89 
30/05/89 
26/06/89 

20-22/07/89 
20-22/07/89 
20-22107 /89 

Marc Fred en berger ( CIDR Dakar) .... .. .............. .. .......... ................... 28/05/89 
08-09/07/89 

14/09/S9 
Docteur Toure IF APIS/Ecole Vétérinaire Inter-Etats Dakar) .... .... 15/09/89 
Dllïdy Ly (ORSTOM Dakar) ...... .. .... ..... .. ..... .... ... .... ... ..... ...... ... ..... .... ... .. .. . 31105/ 89 

CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE (Datarl : 
Doaiaique Delacroix (Chargé du suivi du dossier PDRF) .......... . 
Vuuseur (Chargé des relations avec la SODESP) ..... ... ............... .... . 
Gaston Guyon (CCCE Paris) .................... .. ......... .. ................................ . 

27/05/89 
31105189 
27/05/89 



SODESP (Dakar): 
Docteur Baba Salt (Directeur de la zone de naissage de Labgar) ... 

Aaedh Diouf (Chef de division élevage du ranch de Doli) .. .... ... .. 
Diawara Moussa (Superviseur Alphabétisation/ Labgar) .... ...... . 

Abdoutaye Deae (Chef de centre de Mbaye A'l!.1a) .... .. .. ... ... ............. . 

Madiaw Kandji (Chef de centre d'Amaly) ......................... ........... .. .. . 
Chef de Centre d"010 (ranch de Doli) .. ........ ........ .... ...... .... .. ..... .... .. . 
Ouaar Abus Sow (atphabétiseur Labgar) .. .. ........ .......................... . 
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23/06/ 89 
22/ 07/89 
09/ 08/ 89 
04/07/89 
06/07/89 
22/07/S9 
14/08/89 
24/ 0ô/89 
14/08/ 89 
09/08/89 
06/06/89 

PRO JET SENEGALO-ALLEMAND DE REBOISEMENT ET o· AMENAGEMENT SYLVO­
PASTOIAL DE LA ZONE NOID (St Louis) : 
Kouaba N"Dofea Diouf (Directeur) .............................. .... ........ ..... . 

Mana• Busene (Chef de Centre de MBeulekhe) ...... ............. ... .... . 

EGLISE EV ANGELIQUE LUTHERIENNE (LinKUère) : 

06/07/89 
02/08/89 
14/08/89 
08/07/89 

August Ziegler................................................................. 12/07/89 
Betty Ziegler ..... .. ...... ... ............... ............. .. ............. ....................... ......... 24/08/89 

PROBOVIL (FAO-Loun) : 
lbrahia Gueye ............................................................... . 
Mae Sy Fatou Ba (Responsable des Foyers Améliorés) ... ... ..... .. .. .. 

CISV (ONG italienne-Louga) : 
M .. adou Sow (Responsable des moulins à mil) ..... ......... .... ....... ... .. . 

CAllTAS KAOLACK (~aolact): 
Philippe Bonoenl (Secrétaire Général) ................... ... .. ... .......... .. . 

Victor Tine (ENDA) ...... ............... ............. .. ..... .. ...... ................ ... ........... .. 
Adrien Senghor (volet formation à la gestion) ...... ...... ............ ...... . 

SODEFITEI (Taabacounda) : 
Jean Michel Geraolt ... .. .... ... ... .... .. .......... .. ... .......... ...................... .. 

CREDIT MUTUEL INTERNATIONAL (Kaolact) : 

08/09/89 
08/09/89 

08/09/89 

t 7/06/89 
19/06/89 
17/06/89 
17/06/89 
19/06/89 

15-16/06/89 

Jacques Voituret (Responsable)........ ..... .... .... ......... .. .... .. ... ........ ...... 17/06189 
20/06/ 89 

PROJET SENEGALO-BELGE (Kaolact): 
Pierre Paul Brichant (Construction Banco Amélioré)........ .. ...... 20/06/89 

OIFAM (Datad : 
Chrlstlae Mqeau ...•...•........••••........•••.....••.••.•.......•..•......• l '/09/89 



Monsieur le GouYeroeur de Louga ----------------------------------
Monsieur MBoye (Préfet de Linguère) ..... ....... ...... ...... .... ... .. ... ..... .... . 

Monsieur Laaine Gaye (Adjoint au Préfet de Linguère) ... .. ... .. . 

Monsieur Dieng (Sous-Préfet de Dodji) ..... ....... ....... ........ ..... .... .. .... . . 

Monsieur Sidi Diouf (Sous-Préfet de Yang-Yang) ............... ... ...... . 

Monsieur Cherif 1.oli (Sous-Préfet de Dahra) ..... .... .. .... .... ...... ... . 

Monsieur Malict Kebe (Sous-Préfet de Barkedji) ....... ...... ..... .. .... . 
Monsieur Maaadou MBacte Fall (Adjoint S/P Barkedji) .... .... .. . 

Monsieur le Maire de Linguère .............................. .. .... .. ......... . 
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23108189 
09/06/89 
08/08/89 
23/08/89 

07-08-09/09/89 
02/06/89 
06/ 07/89 
10/ 07/89 
24/08/89 
02/06/89 
09/06/89 
22/06/89 
04/07/89 
21/08/89 

. 08/09/89 
09/06/89 
22/06/89 
14/08/89 
08109189 
09/06/89 
22106/89 
21108/89 
24/08/89 
08/09/89 
22106/89 
09/06/89 
22/06/89 
07/08/89 
24/08/89 

06-07/07/89 
09/09/89 

CENTRE DE PERFECTIONNEMENT DES ELEVEURS (LABGAR) : 
Celi Gallo Sow (Directeur)....... ...... ... .. ..... ......... .. ........ ................... ..... 06/06/89 

24/06/89 
06/07/89 

10-11/07/89 
14/ 07/89 
24/0i/89 
t t/OS / 89 
0 li09/89 

Algbassia Ba (Superviseur du Programme Alphabétisation)... ... . 06/06/89 
23106/89 
03/07/89 
06/07/89 

10-1 t/07/89 
17/07/89 
26/07/89 
t 3/08/89 
09/09/89 



CENTRES D"EIPANSION IUIALE : 
Monsieur Sylla (Assistance Départemental CER) ........................... . 
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06/07/b9 
10-11/07/ 89 

24/07/89 
26/07/$9 
08/08/89 
24/08/89 
0 li09/S9 
08109189 

Allioone N"Diaye (Chef CER Barkedji) ........ .. ... .... .. .... .. .......... ..... .. ... 22/06/.59 
06/ 07/ S9 

10-11/07/89 
17/07/89 
25/07/89 
07/08/89 
12/08/89 
01/09/89 
08/09/89 

Aaadou Fait Sarr (Chef CER Dahra)........................................................ 06/07/89 
10-11/07/89 

17107/89 
26/07/89 
08/08/$9 
14/08/89 

21-22/08/89 
24/08/89 
01/09/89 

Henri Sarr (Chef CER Dodji) ........................................................................ . 08/06/89 
04/07/89 
06/07/89 

10-11/07/89 
17-18/07/89 

25/07/89 
28/08/89 
01/09/89 
08/09/89 

Alboucy Niaog (Chef CER Yang-Yang). .............................................. ....... .... 06/07/89 
10-11/07/89 

17/07/89 
24/07/89 
08/08/89 
08109189 

Secigne Sare (Agent Technique des Eaux et Forêts Yang-Yang) ........... ... ... . 14/08/89 
~an•o Gua•ba (Agent Technique Eaux et Forêts Barkedji) .. ... ...... .. .. ........ 07/0S/ S9 
Maaadou Sagna (Agent Technique Agriculture Barkedji) ....... ... .... ... .... .... . 21/07/89 

07/08/89 
SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ELEVAGE : 
Baba Sail (Chef de Service Départemental) ............................... ... .................. 02/06/89 

07/06/89 
09/06/89 
08/09/89 

Moussa Gueye (A TE de la Communauté Rurale de Barkedji)....................... 07 /08/89 
Biraae Fait (A TE de ta Communauté Rurale de MBeutelthe)...................... 14/08/89 
Ndia1a N"Diaye (ATE de ta Communauté Rurale de MBouta; ....................... 14/08/89 



1 Anng;,,i; g 1 , pagg E. 

Nouba Saabo (ATE de la Communauté Rurale de Déali)................. .. ..... ..... . 24/08/89 
26/08/89 

INSPECTION DEPARTEMENTALE DE L'EDUCATION ELEMENTAl•E: 
Abdoutaria L6 (Inspecteur Départemental de !'Education Elémentaire) .... 22/06/89 

21/08/89 
24/ 08/89 
07/09/89 

Thierao Thioae (inspecteur Départemental adjoint). ..... .. ......... ..... ..... .... . 05 / 07/89 

CIICONSCllPTION MEDICALE DE LINGUEIE : 
Justin Bassene (Médecin Chef) .... ........ ... ..................................................... 08/06/89 

21/06/89 
25/06/89 

Abdoutaye Niang (Chef de la Brigade Hygiène et Assainisement) ......... t t - 20/06/89 
06/07/89 
27/08/89 

Diatta (Chef de poste médical de Tesselcre) ............................................ .. ..... 03/07/89 
14/08/89 

Sylla (Chef de poste médical de MBeulekhe) .............................. .............. .. . 14/08/89 

DEVELOPPEMENT SOCIAL : 
Pape Diop (Responsable Régional) .............. ..... ............. ........... .. ... .. ........ .... .. 08/09/89 
Abdoutaye N.Diaye (Responsable Départemental) ................ .. ..... .. .. .......... 27 /08/89 
Lissouae Seye (Coordinatrice Départementale)..................................... .... 27/08/89 

07/09/89 
Fatou Diop (Monitrice Rurale de Dodji) ... ..... .. ...................... .... ..... .. .. .. .... .... 04/07/89 

27/08/89 
Roth Ayaseae (Monitrice Rurale de Dahra)....................... .. .... ... ....... ......... 27 /08/89 

BllGADE HYDIAULIOUE DE LINGUEIE: 
Toure (Départemental) ........................... .... ....... .... .. ............................ . : .. .. ...... 08/06/89 

08/09/89 
M'Baye (Départemental Adjoint) ........ ........ .... .. .. ...... .. ..... ... .............. ... .... ..... . 02/06/89 
Maaadoo Tbiare (Agent Technique chargé de l'assainissement) ....... .. ...... .. 08/06/89 
Faye (Agent Technique; .............. ........ .. ......... ... .. .... ....... ... ... .. ........ .............. 08 / 06/89 

SERVICE DEPARTEMENTAL DEL' AGRICULTURE: 
Batb.ooa (Départemental Adjoint) ............ .. ... ......................................... ...... 06/07 /89 

SERVICE DEPARTEMENTAL DES EAUJ ET FORETS: 

10-11/07/89 
08/09/89 

Seidi (Chef de Service Départemental) ...... .. .. ... ..... .... .. .. ... ..... ........ ... .. ..... .. . 06/07/89 
08/ 09/89 

IIULW~ Œ'if ILŒ/A\IDŒCl~ IDŒ IL/A\ IPWIPWIL/A\ 'ifl1@œ 

Mad .. e Mbayaa1 Leyti N'Diaye (Députée de Linguère) ............... .. ....... . 09/09/89 
Pr6sideat D6parteaental des Conseils laraax ........................... 23-24/08/89 
s .. ba N'Dinraae (Président Conseil Rural de Bark:edji) ............. .. ............ 07/08/89 
Daouda Sylla ~a (Président Conseil Rural de Thiel) ................................. . l 0/08/89 
Daooda Laa (Président Conseil Rural de Thiarny) ................. ...... ....... .. .. .... 07 /08/89 
Mody Sado N'Diaye (Président Conseil Rural de Tessekre)... .. .............. .. .. 14/08/89 
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E.H. Sid i Guissé (Président Conseil Rural de Dahra) ......... .... .. .... ........ .... .. 2 l /08/89 
E.H. Moussa N"Diaye (Président Conseil Rural de Sagatta) ........ ... ....... ..... . 21/08/89 
Fary Degue Ca (Président Conseil Rural de Boutai) ......... ...... ... ... .... ......... . 2 l/08/89 
Seyaou Nian1 (Président Conseil Rural de Déali) ...... .... ... ... .. ... .... ..... ... .... .. 24/08/89 
Président du Conseil lunl de Wathoth .... ....... ... .... .. ....... ..... ... ... ..... .. 23 / 08 / 89 

Prés ident du Conseil lunl de Louguere Tbioli .... ......... ..... .......... . 
Thierno O·Hre Sow (Vice-Président du Conseil Rural de Tessekre) ..... .. . 
Saaba Math Ba (Vice-Président du Conseil Rural de MBoula) .... ......... .... . 
Sophel Colo Sow (Conseiller Rural de Tessekre -Vindou Thiengoli-l. ... .. . 

lbrahiaa N"Diaye (Conseiller Rural de Louguere Thioli) ......... .. ......... ... . 

Djibi Abus Sow (Conseiller Rural de Labgar) .. ..... ..... ........... ................. . 

28/08/89 
08/08/89 
28/08/89 
14/08/89 

· 14108189 
14/08/89 
16/08/89 
06/06/89 
28/08/89 
09/09/89 
22/07/89 
29/08/89 
28/09/89 

E.H. Saataa Sow (Président du Comité de Gestion du forage de Dodji). ....... 08/06/89 
Daae Nian1 (Vice Président du Comité de Gestion du forage de Wakhokh) .. 08/06/89 
Ousseynou l.ane (Pdt du comité de défense contre tes feux de brousse) ... 14/08/89 
lbrabiaa Fall (Chef de village wolof tidjane de Yang-Yang). .. ....... ... ...... . 08/07/89 

Galle Balet Sow (Chef de village peul de Belil Bawan) ......... .... ..... .. .. ..... ... . 
Souleyaaae l.aaa (Chef de village sérère de N'Gohe) .. ............. .. .......... .. .. . 
Gouba M"Baye (Chef de village wolof mouride bayefalt de Samfatl) ........ .. . 
Aaadou l.ouaba Diop (Représentant des wolof à Labgar) ....... .. ... ...... .. . . 
Aaadou Ouaar Sow (Représentant des laoBe à Labgar) ... ..... ...... .. .. ..... . . 
Maaadoo Hassa n Si (Représentant des maure à Labgar) .. .... ....... ... ..... ... . . 
Assad Kouota (Eleveur maure à Labgar) .......... .... ....................... ............. . 
Fary Gaye (Président Départemental de ta Chambre des Métiers) ... .... .... . 

Gor M'Baye (Boulanger industriel à Dahra) ..... .. ....... .... ..... ...... .... ...... ....... .. . 
Papa Tbiaa (Menuisier metallique à Dahra) ... ... ... .. .. .... .... .. ...... ... .... ... ....... . 
More Bina Tbiaa (Forgeron à Dahra). .... .. ......... .. ... ........ .. .. ... ..... ... .. ... ... . . 
Boubatar N"Diaye (Président de la Coopérative de Sagatta). ..... .... ......... .. . 

14/08/89 
17/08/89 
24/08/89 
26/08/89 
29/08/89 
06/09/89 
09/07/89 
09/07/89 
22108/89 
25/08/89 
22/08/89 
22/08/89 
22/08/89 
21/08/89 
24/08/89 

Ada Diop (Président de la Coopérative de Dahra) ...... .. .... .. ... ... ........... ..... ... 21 /08/89 
Président de la Coopératin de Ba.rtedji ....... ... ..... ... .. .. .. ....... .... .. ... .. 07 /08/89 
Président de l" Association pour la l.enaissance du Poular ..... .... .. . 24/08/89 

01/09/89 
09/09/89 

Alpha Toure (Président du club du troisième âge de Linguère) ..... .... .... .. .. 03/06/89 
Mae Mania Saaba NDiaye(Pdte de l'associat" des femmes de NGouloum) 08/07/89 
Hassan Diallo (Alphabétiseur à Poram). .. .... .. .... ..... .. ... .... ... .. .... .. .... 05-06-07/06/89 
lbrahia a N"Diaye (Eleveur à Barkedji) ..... .. .. ... .. .... .............. .. .... ........ ... ...... 20/07/89 
Maaadou Daye Ba (Eleveur à Tessekre) .... .. ..... ... ...... .... .......... .. .... ... ...... ... ... 24/06/89 
Biraa Sow (Eleveur à Viendou Diabi) ... .... ...... ... ............. .. ....... .............. ....... . 18/08/89 
Eleners peul ctausés de Maerltaaie (Forage d'Amati).... .... .. ........... 17/08/89 
Anciens du Yittqe wolof de Tbiaaf:ne ......... ........... ..... ..... .............. .. 25/08/89 



ANNEXE 2 

LISTE ET CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES FORAQES 
DU DEPARTEMENT DE LINGUERE 

(11..:e: Minlst6re de rttynlli11•e) 
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ANNEXE 3 

NOTES METHODOLOGIQUES 

Cette anneae sera présenté dans un document séparé 



ANNEXE 4 

GRAPHIQUES COMPARATIFS SUR 
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LA COMPOSITION DU TROUPEAU ET LA TAILLE DE LA FAMILLE 
DANS LES DIFFERENTS SYSTEMES DE PRODUCTION 
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1 LEGENDE DES GRAPHIQUES 1 

Nom des systèmes de production 

système agro-pastoral SAP 
système à dominante agricole s DA 
système à dominante pastorale SDP 
système à capitalisation anima le S CA 
système colonisateur extensif S CE 
système de l"économie informelle SEI 

Graphiques sur la composition des troupeauI bovins 

bovin mâle de 0 à l an ... .. ..... ... ...... ................ ........ ... ....... ........ .. ... ... . 1 
bovin mâle de 1 à 2 ans .................................. ... ..... ....................... ... 2 
bovin mâle entier de 2 à 3 ans ... ..... .......... ..... ............. .... .. .. ... .. .. .. . 
bovin mâle castré de 2 à 3 ans ................................................. ... .. 
bovin mâle entier de 3 à 6 ans ........................... ..................... ..... . 
bovin mâle castré de 3 à 6 ans ..................................................... . 
bovin mâle entier de plus de 6 ans ......................... .... .. ........... .. . 
bovin mâle castré de plus de 6 ans ... .......... ... .......... .. ... ............. . 
bovin femelle de 0 à 1 an ............................................................... . 
bovin femelle de 1 à 2 ans ................ ........... ........ ... ... .. ...... ............ . 
bovin femelle de 2 à 3 ans .................................... ......... ............. ... . 
bovin femelle de 3 à 6 ans .. ........... ... ........................................ ..... . 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
1 1 
12 

bovin femelle de plus de 6 ans ..... ... .. ... .. .. .. .. ... ...... ... .. .. .......... .... ... 13 

Graphiques sur la composition des troupeaux 
de petits ruminants 

· mâle de la naissance au sevrage .. ... ......... ... ... ............. .. ..... .. ... ... ... 1 
mâle du sevrage à 1 an ... ... .... .... .. .... .... ...... ..... ... .. ...... .. ..... .... ... ...... ... 2 
mâle de plus d'un an...... ... .. .... .. ...... ... .. ... .. ....... .. ..... ..... ..... .... .. ... ..... ... 3 
femelle de la naissance au sevrage ... .... ....... .. ...... ..................... ... 4 
femelle du sevrage à 1 an ........................................... :.................... S 
femelle de plus d'un an ...................... ................. .............................. 6 
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18 
16 
14 
12 
10 
8 
6 
4 
2 
0 

2,5 

2 

1,5 

0,5 

0 

12 

10 

8 

6 

'1 

2 

0 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SAP 

2 ~) L1 5 6 7 ô 9 1 0 1 1 12 13 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SDA 

1 2 3 4 5 6 7 ô 9 10 11 12 13 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SDP 

2 3 4 5 6 7 ô 9 10 11 12 13 



90 
80 
70 
60 
50 
40 
30 
20 
10 
0 

40 
35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 
0 

0,35 

0,3 

0,25 

0,2 

0, 15 

0, 1 

0,05 

0 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SCA 

2 3 4 5 6 7 ô 9 10 11 12 13 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SCE 
(Exemple de la dahra de Touba 

Vélingara) 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

COMPOSITION TROUPEAU BOVIN SEI 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 
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45 
40 
35 
30 
25 
20 
15 
10 

2 
1 
0 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 

0 

5 
0 

COMPOSITION TROUPEAU OVIN SAP 

COMPOSITION TROUPEAU OVIN SDA 

.. .. .... 

COMPOSI TION TROUPEAU OVIN SDP 

2 3 4 5 6 



160 
140 
120 
100 
80 
60 
40 
20 

35 

30 
25 
20 

15 

10 

5 

0 

0 

COMPOSITION TROUPEAU OVIN SCA 

2 3 4 5 

COMPOSITIONTROUPEAU OVIN SCE 

(Exemple de la dahra dé T~uba \ 
Vélingara) 

2 3 4 5 

COMPOSITION TROUPEAU OVIN SEI 

.Annexe 4, page 6 

6 

6 
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18 
16 
14 
12 
10 
8 
6 
4 
2 
0 

4 
3,5 

3 
2,5 

2 

1,5 

1 
0,5 

0 

10 
9 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
1 
0 

COMPOSITION TROUPEAU CAPRIN SAP 

2 3 4 5 6 

COMPOSITION TROUPEAU CAPRIN SDA 

2 3 5 6 

COMPOSITION TROUPEAU CAPRIN SDP 

2 3 4 5 6 



60 

50 

LlO 

30 

20 

10 

0 
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COMPOSITION TROUPEAU CAPRIN SCA 

COMPOSITION TROUPEAU CAPRIN SEI 
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STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEME 
AGRO-PASTORAL 

0 0,5 1,5 2 2,5 3 3,5 4 "1,5 5 

STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEME A 
DOMINANTE AGRICOLE 

·-·-:.;-;. ., .. . ·· ·· · · - ··.·.·.·.·.·· . . · 
4 \:'/)Enfants ~ de 8 ans!):::::::::)'H' 

3 .': ::)I!::ll.~,.~.\~2}~., .. ,: ,.~.; .. ,.~ .. ,~~.~.llti:iillillll!lli!l:lfil.:::;;;::;;;;::;l)l!!@:fü!!i!!fülli: 

Hommes adulte 

0 0,5 1,5 2 2,5 3 3,5 4 4,5 5 

STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEME A 
DOl11NANTE PASTORALE 

... · · · ·· ·· ·· · . 
4 :::::::Enfa_nts +_de ~ ans::=:::::::::::::::: 

3 ::tm::: ~.~r~,~.~.; ... ,: .... ~,; .. ,~.,,~D.;;::~:t.:::·r:;;;:.:·;::::iifüm.;::rn,: 

0 0,5 1.5 2 2,5 3 3,5 4 



STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEl"1E A 
CAPITALISATION AN:MALE 

3 (f:Enfants - de ô 
.:·::::::::···:·:·:·.·:·:·:·:·:·:·····:-:-: ·:· 

. ..., 
L 

4 

3 

0 

0 

0 

2 6 ô 10 12 14 

STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEME DE 
COLONISATION EXTENSIVE 

Enfants + de 8 ans 

Enfants - de 8 ans 

Femmes adultes 

5 10 15 20 

STRUCTURE DE LA FAMILLE DANS LE SYSTEME DE 
L'ECONOl"llE INFORl"lELLE 

0,5 1,5 2 2,5 
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ANNEXE 5 

PROJET D"INTEGRA TION ECOLE-MILIEU 
DANS L "ARRONDISSEMENT DE OODJI 

(Source : Inspection Départementale de l"Enseignement 
Elémentaire à Linguère) 
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INSPIDTION DEPARTEMENTALE DE L'ENSEIGNEMENT 
ELEMENT.AIRE DE LINGUERE 
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INTRODUCTION 

Les Etats généraux de ! 'Education et de la 
Formation (EGEF) tenus en 1981 sur convocation du Ministre 
de l 1Educat:i.on Nationale, ont perm"J s de .taire nn diagnostio 

sans complaisance du systéme édu.oatit sénégalais. Ces assis­
es ont .tait remarquer que notre école pendant longtemps a 
été caractérisée par une orientation intellectualiste et deE 
pro~ammes inadaptés à nos réalités culturelles et socio­

économiques. 

L'alternative proposé se résume pour l'esser 

tiel par une école nationale, démoncratique et au service dt 

peupla. Le nouveau systéme devi~a dés lors, refléter les aspj 

rations et les valeurs de la socièté .favoriser le développe• 

ment de celle-ci. 
Entres autres proposl.iions, il a été retenll 

l'institution d'un enseignement polTftlent à base po17techni 
que, iaant é:troitement l.a th6od.e à l.a pratique, l. '6~.ol.e à l 
vie, l'enseignement à la produetion. Le travail manuel pen­
dant longtemps dévalorisé& et traité en parent pauvre sera 
ainsi ré habi lisé. 

Les pro~ammes des classes pilotes s 'inscri 

vent d.é~à dans cette perspective avec l'introduction de la 
formation pratique dans les activités Scolaires. 

Il est don.a question de réconcilier les 
éléves à leur milieu et les préparer aux t&ches du développe 

ment. 
II JUSTIFICATION DU PROJET 

Le choix porté sur J. 'arrondissement de Dodji 
s 'e:xplique d'une part par une .franche collaborajdon quix 

existe entre le Sous-Pré.fat de.DOdji et les autorités aca­
démiques du département. D'ailleurs pour rendre à césar c 
qui appartient à césar, il faut dire que l 1idée est venue 

de I1onsieur le Sous-pré.fat qui a déj'- vécu une e:xpèrienc 

simlaire à Dioulacolou (Département de Kolda). D •autre p 

les enseignents de cet arrondissement se distinguent par 

leur dynamisme et leur disponibilité à entreprendre des 

actions de ce genre. 
L'arrondissement de Dodji se situe dans la 

partie nord du département de Linguère • ...... / ..... 

1 



- (::! - ·- -~~~xe 5, page 4 \ 

La superf'ieie est de 5.1 ~ km2 avec une popula· 
tion de ~. 549 habi tan ta. Il comprend 4 Communautés rura1ee 

Ouarkhokh, Labgar, Dodji et Lougré-Thioll.y. 

Il compta également 8 écoles avec un taux de 

Scolarisation tréa ~aible (17 %). 

L'activités écollmique dominante est l'élevage 

mais l 'agr-icuJ. ture occupe aussi une part importante. 

~ois projets nationaux sont implantés dans 

l'arrondissement : La socièté de Développement de 1 1Elevage 

dans la zone sylvo-pastorale (SODESP) et le centre de perfeo~ 

tionnement des Eleveurs (OPE) à Labgar et l 1Union Interna4'fi< 

tionale pour la protection de l 1eni'ance(UIPE) à Louguéré­

Thiol)y.Ces projets encadrent le monde rural,ménent des ac­

tions d'alphabétisation et de l'éducation de base1etapporttt_t 

ui soutien logistique aux écoles de la localité. 

Les intrastructures sanitaires sont en nombre . 
insu.tisant.Il existe ainsi L}. postes de santé,3 Matérnités 

villagéoises et 5 pharmacies villageoises. 

Le CER accuse u n dsfici t en personnel d 'encadre· 

ment relevant des services techniques.Il ne dispose que d 'm 
agent d' agi-icul ture qui est le chef de centre et d'une moni­

trice rurale qui 11. 1occu:pe d'économie familiale. 

C'est dans ce · contexte socio-économique que s 'i1 

aére le projet éducatif' que nous comptons mettre en oeuvre.IJ 

sera implanté dans six aooles :Dodji,Dondodji,Kadji-Madia, 

Labgar,Ngui th et Ouarkhokh. 

Les écoles de Louguéré-Thiolly et de Khol-Khol 
ont été écartées parcequ'elles ne comptent qu'une seule clas· 

se(C.P.)Avec un effectif' tr&s faible. 

Les éléves ét~~t relativement jeunes,ne seront p~ 
dans une certaine mesure c ~-pa.bles de faire des travaux de jal 

dinage et de reboiseme::it é c8lc abri tant le projet se présen~E 

tent comme suit: 

.... / ... 
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•-=-=-=-== 1===- =-= -=-= -=-c:-=a-,=-=-=-= -==- c:-c:-=-=---- = --·:::-=-=-=-=-= -=-,-=-:c-=-=-=-=-
ECOJIBS lfombresde cour~ EffectUs 1 Inf'rastuuctures Directeurs 

1 1 l 1 l 
1 

Hydrauliques. 1 
1 OODJI l 3( CP CMI et CM~ G F i T ! 1 

l 38 8 1 46 1 Forage ! Demba NDIAYE 

DOUNDODJll 3 (CP CEI et CM 
l 

54 : 25 79 1 Forage IAb dou K. NDI A 

. 
) KADJI-l"lA:qTA 2 (CM1 et CM2)! 42 

l 

----------r--· 
3 i 45 1 puits forage 

' 
! Amadou LamiJ 

NDIAYE. . 
-----1---- l ~------ ··· - ·1 
· L A.BGAR ! 4 (CI-CP-GE1-CM4 89 
------!-···-- ·· 

66 ! 165 · 1 Fora ge 
-1-----·+ 

1 l"lalao NDIAYE 

NGUITH G ( du CI au CMf 192 105 297 Î 1 Puits Forage ! Bab a KOUNDOUJ 

·-·- - --+-----------------
OUARKHO~ 5(CI-CP-CE1-CE~3 i 69 

1 
1 23a : i 1 Forage I Alé 

1 TOP 

OBJECTIFS: 

Aucune de ces écoles ne dispose d'édicules et 
seule Labgar est cl8turée d'une haie vive de prosopis.Hais avec 

i •e:xistence d'une infrastructure hydraulique dans chaque villa· 

ge,nous éspérons qu'il est po :3sible de mener des activités de 

mara!chages:, d 1élev:1ge et d' é duca tion sanitaire. 

Chaque école a mis sur pieds: une coopérative 

scolaire dont les membres seront les acteurs ptfkxi:>iüRs pri vi­
l égiés du projet. 

Toutes les écoles sont également assistées par 

une association de paren ta d 'é1éves (.A.FE) dynamique qui comxri1D 

bue efficacement à leur bon fonct:i.onnemen~. 

Grâce à la clairvoy::ince et aux ini ti.atives heu­

reuses du Sous-Préfet,les bdgets des Communautés Rurales ont peJ 

mis dans une large me sure de reborder le dé fïci t en tables-bancE 

et d'achever la construction de salles de classe commencées il 
y ta deux ans. 

I"it:ügré les pontentialités du milieu de vie,les 

ensei gnants se limitent pour l 'e ssentiel aux seules acjdvités 

scolaires qui ont p ar rois W'.l C.'.".œactére artificiel. 

Ce proj e t d ' i nté gration écble- milieu permettra 

alors de :former les élôves pc.r la vie et pour la vie. 

3-1 OBJECTIFS DE DEVELOPP1:'.1'1ENT: 

Il s'agit par une telle expérience,d'attendre 

plusieurs objetifs qui s 'artiaulent aux horientations et options 

du pays en matiére de déveloPPement.Le projet comprend trois vo­

lets: Jardin scolaire, éducation sanitairè et embouche ovine • 

. . . . . / ..... 
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Ces volets devront pemm.ettre: 
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De faire de l'école un maillon important du développement endogéne. 

De f'ormer les éléves pour qu'ils deviennent de véritables agents du déve-

ppement. 

De promolllri>ir une école ouverte sur la vie et qui intégre dans ses acti­

vités, les principales préoccupations du milieu. 

De donner aux éléves l'amour de leur milieu et les rendre cap'.1.bles de le 

transformer po si ti vemen t. 
:a•impliquer les parents,les ccllectivi tés locales et les personnes ressou 

ces aux entreprises de inécole et de susciter u..11e véritable comJnllnauté 

éducnti ve. 

OBJECTIFS DU VOLET JAilDI.,.~ 

OBJOO TIFS GENERAUX l OBJOOTIFS s~pIFIQUES 1 MJYEN POUR Ll'l3. 1 ENTERVENAN~ 
1 l .l TTENDRE l 

Revaloriser le travail -Initier ie . éléveal- Misé en :place 1 Instituteu: 
manuel 1 aux tea.bniques :de .~ ardi d•un tJ ~din , · ·-· .léléveâ . AFVP. 

D§velopper le savoir 

lié aux activités de 

jardinag-e 

l 
I 

l 

age ! CER,parenti 

partir du jar n pollr 1 Support pé da~ 

jé:oou,.Jr•ir ou rélnves- gi que: le jardin 

t--ir des notions d.e s s cil- SCIF2WES: 1 ences de calcul~1de lan- .structure du 

gu.es: ou de mora\e. sol. l 
• Les di :ff'é ren 1ï8 

engrains 

1 
.Etude d'une 

1 plante 
• Les Etlemmi s ! 

des plantes et 1 
les pesticides 

CiJJCUL: 

.Sur.face ,ren1 
,,dement interval"1 

l les,.Poids. 

FANCAIS: 

, E-'..q>re ssion 

orà\e et écrite! 

1 ~EME: I 
l , ' 1 

~1'1e tier manuels 
\ 

l et mfr~er intep:-

. lectuels. 1 

Ins ti tu teur1 

é léves, agen· 

CER. 

1 

1 
1 

! 
1 .· 

._.Mfül~E 

• La ponctuali-
• i té et 1 1assidu:t 

té f 
H• ./ ••• ~ 



Développer 1 tespri t de coopé­

ratih 

1 
1 

1 

' 
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dans le tra- 1 

vail. 1 

Î .Le sens des 

1responsabili1· 

l Développer 1 tes- Instaurer le Insti tu.tell 
prit de coopéra- travail d •équi- éléves. 
tion. pe. 

se 

Développer 1 ' esprit d' entrepriJt!ni t:i.cr -r;.-: ~~--~.GI=f Iiis en place 
ves à ~rerk~ ë.csd d'un comité 

Insti tu1m 

teurs • 

éléves re"sourcc"' -..-.-"O'"'"" --r10 ges1-.;on 1 ! V û ..l':'..!.. V 1,,..o li.A.- ...,..._ e 

nan t de J ours 'J.C.··· ~L'e nue ré gulié-
ti . ~ ! d' -~.........:.. Vl. v' ' s • rc un ..l!wlWW"~ 

c rJ:Uer de comptte. 
-------------------------- -------.-------------

Aspect Nuttritionnel Faire ce::ruérir ' ITéparation dE! Monitrice 
de nouveiles repas avec lesRurale, 

I habitudes a!limerl- produits du Femmes è 

l 

taires. jardin. . l vi_llages. 
! La Uotio.n de , 'Instituteu 

ration alime~-et éléves. 
taire. 

------------------ -- -------·----- ·---!--·--· - ---·-- -- -------------------
Sensi bi li se r les :parents d 'éléves -In..forner les -~is:Ï; ~e du 1 ?.E. , Ins 

1 , d A.: du mM ... ' , l t • , 1 , J aI'Ci.l.lle , , sur la YB. eur e uc::i.'4;..1.ve J..u a. 1 e- P.3ren .s d e_:3Ycs I ,ço ti eleves, 
- - , ali -l - n.J..orma on 

sur .Les re , ca sur les r ôalisà- AFVP, GER. cole. 
tions. tions. 
-Les .faire :parif:i.ci- Octroi dey 
per aux r CuiO.::.oJ:is produits du • 

de régulati on. jé<rdin. 
~~~~--~-~~~~~~~~----~~----~--~--+---~~~~~~------~~~-

Alimenter les Vente de pro-
fonds d.e lP. co- ! duj_ts du jardin 

1 opérati ve scoli:;i .-
re. 

...... / ..... 

Institu­
teurs,él 
ires,perE 

sonnes de 
confiance 
é léves • 
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OBJECTIFS GEtf".iRAUXIOBJ.EXl>TIFS SPECIFIQUESU16fliNS POUR L:ES 1 INTmVENAN!IB 

. l ! AT.rKI:DRE l 
-•-•-=-=-=-=-c:-=-=-a-=-=-•-a---•-•-a:-=-a-=-=-a-a-c-a---•-•---•-•-----•-e-a-:-a• 

Amener les enfants àlLutter contre le ,Péri- Construction de la- P.E,éléves,Iru 
acquérir des habitu-lle :Cécal. : ! ltérienes. ltituteurs. un 

des, des comporte- 1 1 l:ia:ixet:ien et utilisa- agent de san1 

ment.s et de:} :notion.s 61éri1en-

taire d'hygiène et de 1 

soins de sUD.t6 de ba.Be .. 

! 

111 
l 

Il 
l 
1 
1 

1 ! 
1 

1 

1 

Appliquer et transmet- Amaner les éléves 

tre les ne tionz ac- l J pouvoir rendue une 
quises dans son milieu eau potable. 

1 

l 

l.lmener les éléve3 à 
lten.12 une boîte de 

lpharmaciet à donner 

1 des soins de base. 
1 

l 

J 1 

1 

1 
l 

I 1 liri.on. 1 

KJ~)}!;l GNEViENT 

l~.:?,.ns d 1é ducation 1 

! ~&cal à partir d' exem­

l ple comme la diarrhée 

lleEt vers intestinaux 

'~P.Vévention r ·Lavagel 
tdes Jliains au savon fi 
! avant \les repas et J 
tapr6s ~t:re allé à la 

1i:n.testinàux. 

! 

11 

1 

à !Défini 1 'eau potable AFVP, insti tu· 
!rendre u.ne eau pota-1- teurs agent 0.1;. 

lble. Confection d'un service d 'byg:U 

11.fil tre, bouillir 11 ne 
l l •eau, eau de javel. 

E1ise en place d'une l APVP, Institu· 
lph.."L.~acie scolaire lteurs éléves, 
1.Ini;érêt de la boîtelagent de santé. 
là :phnrmacie: l 
!idée à . ~plus long te::i:-

!r1e d'une pharraacie 1 

!i'aniliale les médica-

!ments et leur utilisa­
i tian 1'1aladies couran-1 

11 tess paludisme, diarrhée, 
Jplaie bygf..ène du corps. 

..... ; ..... . 
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ILu tter contre la cane!Brossage régulier des Instituteurs, 

11 den taire. 
1 

!dents. léléves,parents 
ILa cat....,Uentaire : ld'éléves. 

1 1 Dérini tion, causes, 1 
1 1 f prévention. 

!Sensibiliser les parents Intégration de !Parents, AJ!VP 

laux actions menées au1l'Education sanitaire Instituteurs 

liein de l'école. Id.ans l'action des APE agent de santé1 
11 ! ! 

2121EC2.TI'S DE L 'EMIDUCHE OVINE 

OBJEJTIFS GE!ŒRAUXIOBJEJTIFS SPIDllEJ,1fi.'SlHOYENS POUR L:ES A~ INTERVENA.N'Jl3 

t 1 TEI:DRE I 
a-=-a-c-a-c:-e-~-m-•---=---•---•-a~a-a-a--=-c:P-.---a-•-•-•-----•-a-a-c:-a-a-a-a-a-a• 

Amener les éléves à !Acheter et engraisser 
val.arise le bétail Ides moutons pour une 
6lev6 dans le milin. ·opèration Tabaak4 

l 

lMise sur pied d'une Agent d'éleva1 
lbaguie. IInsti tuteurs, 
11 téléves, P.E. 
I ll A P V P. 

lA4heter de l'alimenta-lService régulier de 
1 tion pour les .m.outons. lnourriture aux mou- Instituteurs, 
1 lltons. 1 éléves. 

Amener l .es éléves 1-Laver proprement et !Lavage des moutonst:EJ.éves,Institu~ 

à acquérir des techni- régulièrement les !tous les mois. 
ques d'embouche. !moutons. ! 

!teurs. 
1 1 

1-Déparister les mou.J.;ons Visite pèriodiquelAgent vétérinai· 
l li de 1 •agent vétéri-lre,Inst.,éléves 
1 !naire. IA F V P. 

JV2ndre les moutons à t-üpèration Tabaski!Inst. , .éléves,peI 
11 'occasi.on de la Tabas- !sonnes de con.fi~ 

!ki. t l J ce. 

Pour rée:ù..iser la liaison entre la théorie et la 

pratique, il sera élàbo:.r·é des modules d •enseignement selon une 

approche interdisciplinaires. C'est dans cette perspe ctive ~e 

l'intégration de l'école au nilieu pourrait être service par 

! 'équipe pédagogique avec la communauté éducatif-a en collaborati8 

DmGRD?œl:ON DU PROJET 
4.1. VOLET JARDIN SCOLAIRE 

Il s • ae;L t de faire de mardchage sur O, 1.6 ha 
par école · soit une parcelle de 40mX40m. 

L'Opèra.tion devra démarrer dés le mois d'octo. 
bre 1989 et se termine ,en .février avant la pèriode de canicule. 
En ei'.fet le climat d.U département aux ru.ois de Mars et Avril , ..... ; ........ 
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n'est pas favorable à une activités de ce genre. 

Le jardin servira du support pédagogique pot.J 

réaliser certaines leqons d1a~culture, de calcul, de langue 

et d 1i.ducation morale. La liaison entre la théorie et la prati 
que deviendra ainsi réalité. 

4.2 • .E:1BOUCHE OVINE 
Pour initier les éléves aux activités du mi­

lieu et faire un travail productif, il s'agit d'acheter et 

d'engt>aisser en 8 mois te mo'âtons par école, en deux phases. 
Les moutons seront vendus aprés et j.&B fonds généres entreron1 
dans la caisse de la coo:pèrat i ve scolaîrè. 

C'est aussi l'occasion pour les enseignants E 

les éléves d'acquérir certaines techniques d'élevage. 
4. 3- V8LET EDUCATION SANITAIRE 

L'Edllcation sanitaire est une partie intégi-ax 
te de 1 'aotion édu.oatin à 1 •éaole. Les mauvàises condictic 
d 'hyglène t du milieu exigent qu'on lui accorde une atteni;ic 
particulière. 

Ce volet consiste à mettre en place dans cha­
que école une pharmacie scolliBeet à cons'tt'uite une latrinE 
pour deux xlasses pour l'*ûter contre le péril f'éoal en évi­
tant la souillure des aliments par l 1eau polluée, les mains 

sales, les metbhes et lex sol. 

Il exi.xte deux types de latrines : 

La latrine à fosse humide et la latrine à f'osse séche. 
La l~ine à fosse sécha et d'un cotlt élevé et requi est .§. 
(bis) un entretien quot-:i.dien et une surveillance constante. 

Compte tenu de ces inconvéniants majeurs, not 
avons préf'éré utilisation tré s simple. 

La phE.rmacie permettra d'initier les éléves à 
donner des soins de base et de lutter contre certaines ma1G 

dies cour an tes tels que le paludisme et la di arr hé e. 

Un agent de la santé désigné par le coordina-t 

teur du pro~et visitera régulièrement les ditférentes cell~ 
lez pour intervenir sur le plan technique. 

Des .lec;ons d'éducation sanitaire seront dis 
pensées par les ma!tres1 1es latrines et la pharmacie en s 
ront les supports pédagd>gi.ques. 

Une dotation en pâte denti.trice et en brosse ...... ; ..... 
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tous les éléved perme~a de faire acquérir l 'hab•tud.e de se brette 

ser réguJ.i!_rement les dents et de lutter contre les ma1adies bucco 

*•*axSWfi~entaires. 
4.4. Sm:INAIRE DE FORMATION 

Fomation i des instituteurs en deux jours 

Contenu 1 Eléments ~ de base en orthicul ture 
Fonnation : des instituteurs en deux jours 

Contenu :Eléments en soins de base. 

Les instituteurs démultiplieront ensuite la formatio 

au niveau des élévea. 

Un s ·~minn.ire d'information regroupera tou~ ceux qui 

sont impliqu(·s au prol}.et :pour les sensibiliser suffisamment. 

4.5. LE3 INTERVENANTS 

4e5e1 ROLE DE L'INSPOOTEUR DEP.Ag~ OU DE L'INSPIDTWR REGIONAL 
. . , . Superviser et .taire appliquer le pro~aJDDle au ni vea~ 

~ chaque école et ~ à ce que l 'ensemb1e des volets soient ·, 
des supporta pédag0giezues. 

4e5a2 ROLE DES INSTITITEURS 

- Animer les gro~es de travail constitués d'éléves 
- Appliquer le programme d•enseignement en rapport avec les activi 

tés produtives. 

- Veiller à la cont;Mm'té des travaux de jardinage et au gerclienna 
ge des 11outons. 

- Démultiplier la fo1'ml!ltion reçue en soins de bases au ni veau des 
éllves: 

4.5.3 ROLE DES ELEVE3 · 

- Faire un investissement humain pour la mise en place du jardin. 
- E:xitcuter régulièrement les travaux de jardinage 
- :&ltretiœir les mouton s (nourriture et hygiène) 

- Tenir les registres de gestion a collaboration avec les maîtres 

- Donner les soins de base en cas de néceq_~ité. 
4.5.4 ROLE DES PARENTS D'ELEVEE 

- Aider à la mise en pl.ace du jabdin 

- Aider à 1 'achat et à la nourriture des moutonà. 

- Ensourager l 'opèration par des visites réguli!_res au jardin et à 
la bergerie. 

4.5.5 ROLE DE3 AGEN1B DE LA SANT:§ 
- contr81er la liœme utUisation de la botte à pharmacie aved te­

nue d'un cahier. 
- Intervenir sur demande des éléves ou des instituteurs • ...... ; ..... 

/ 
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- visiter la bergerie une fois$par mois pour donner des soins ou 

conseils. 
-.Passage sur demandes des éléves ou des instituteurs. 

4.5.6 ROLE DE L'AGENT DU .OER 

- Appui technique au niveau. du jardin 
- Passage 2 .tois par mois et sur demande 
- La monitrice rurale aidera à le. préparation de plats avec les 

produits du jardin. 

!f.. 5• 7 L()LE DE L 1 A.F. V .P, 

- Im.pluser, soutenir et encadrer le projet 

- Coordonner l'ensemble des a.cti11"i tés munées par les compétences 

extérieures. 

-- Rencontre avao le sous-prét"et, J.es Inspecteurs, les Insti tuteUrE 

et les représentants des é1éves au début de l'année et une t'ois 

tous les deux mois• 
-4.5.a OALENlJBIER 

Volet .JaJ.'din c 
Volet Elbouehine ovine 

1ére phase i Novembre - Février 
2éme phase : 1-Ta:rs - Juin 

4. 5. 9 SEMINAIRE:> DE FOBI1ATION ET D 'INFORiù'lTI Oli 

- Octobre s sém~ngdre d 1inf'onnation et de sensibilisation 

- Novembre c Séminaire de 1!or.raatio:fl, en hortbiaulture et en soins 

de base 
V COUT E3TIMATIFS 

5.1. VOLET JARDIN SCOL.AJ:RE 

5.1.1. SEMENOE3 

ENGRAIS 

Chou pommé 

Laitue 

Tomate 

Aubergine 

Carolle 

IDTAL : 

2 sachets X 6 écoles X 0,16 ha X 150 F = 1.728 F 

2 sachets X 6 écoles X 0,16 ha X 150 F = 1.728 F 

2 sachets X 6 écoies X 0,16 ha X 1.50 F = 1.728 F 

2 saoJùlts X 6 écoles X 0,16 ha X 150 F = 1i728 F 

2 saohe:ba X 6 écoles X 0,16 ha X 150 F = 1.728 F 

10.368 ] 

50 kgs X 6 pèrim.é tl:'es X 60 F = 
50 kgs X 6 pèri.mé tt-es X 90 F = 

18.000 ] 

27.000 ] 
PRODUI!IS PRY'lOSANITAIRm 

Décis 1/2 litre x 6 X ,?.ooo F 

MATERIELS DE JARDIN 

Brouehettes 1 X 20.0CX> F X 6 
.Arrosoirs . 4 X 3~000 F X 24-

Rateaux 4 X 2.000 F X ~ ...... ; ...... . 
= 
c: 

= 

9. 000 l 

100. 000 l 

288. 000 l 

~- 000 l 



Corde ni vellage 1 X 1. 500 F X 6 
Plllvérisateurs 1 X 35.000 F X 6 

-
= 

mTAL: c 

CONS~CTION DE3 BASSINE3 

01 bassin X 75.oooF X 5 -= 
I1AMUEL POUB FONCTIONNEMENT 

Seaux en ter 4 X 2.000 X a:> 
Bassines en fer 4 X 3.000 X 2J 
'.LDT.AL: 

~ ~_, VOLET JARDIN: 

SEMENC :F1l 

En.gr ais 
Produits .Pl:zy"to 

I11tériel èJ ardin 
Bassins 
Fonctionnement 

. ~TAL a 
5. 2. VOLE!r ll:IBOuoHÊ OVINE 

1ére phase 

.A4hat ovins 

10. 368 F 
45. 000 F 

9. 000 F 

1.140. 000 F 

375. 000 F 

400. 000 F 

1. 9?9. 368 p . 

= 

= 
= 

210.000 F 

210.000 r 
~•14-0.ooo F 
.Annexe 5, page 13 \ 

37'.000 F 

160. 000 F 
_:·~. 000 F 

400. 000 F 

10 X 6 X 12.500 F = 750.000 F 

Alimentation ovins 
Paille d' achide 2 . kg X )0 j X 4 mois X 60= 14,4 T 
Un sac pèse environ 25 kg soit 

14.400 kg : 25 

Prix du sac 350 X 576 
Foin à volonté : :Pour une valeur de 
Tâhlrteau 250 g par animal par jour , 
PBur 4 mois 0,25 kg X 30 j X 60 X 4 mois 

= 576 kges 

• 201.600 F 
35.000 F 

= 1,8 T 

Le kg de tourteau vaut 30 F d'où 30 X 1.800• ,54-. ·000 F 

complément en navel (ael) 3 sacs Par école = 18 sacs 

175 F par sac 175 X 18 = 3.150 F 
Valeur Total alimentatien 
é gui;pement 

l'1angeoirs et abreuvoir 
9 futs coupés en deux 
5.000 F X 9 
Frii.s produits vétérinaires 

COUT TOTAL 1ére phase i 

1.043 .. 750 F -~ 45.<X>O F ~ ,50.000 F 
2éme phase 

= 45.000 F 

• 5(). 000 F 

Du dit cotit total de la 1ére phase, il faut déduire le 
prix des mangeoises et abreuvoirs 
1.138.·750 F - 45.000 F 

-~-~~!••••• 
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5. 3 COUT VOLET EDUCATION SANŒTAIRE 

5. 3. 1 LA T.RlINE3 

Ciment 1 sac de ~ kg 

Gh.v.Lllon 2/ 3 broue~8e 
Der 1 barre 12,06 m 

Fil de ter 250 g 

Sable 1/2 brouette 

TOTJ.L: 

.Afin exe 5 1 page 14 

a 2.,00 F 
• 600 F 

• 1.aoo F 
300 F 

2~ F 

5.250 F 
Nombre de latrines par école 

OOarkhokh 1 l X 2 

à raison d6une pour 2 classes 

= 2 1 

DoundodJi 1 1 X 2 = 1 1 
N'guith 1 1 X 3 = 3 1 
Dodji 1 1 X 1 = 1 1 

Kadji 1 1X1 1: 1 l 

Labgiœ 1 1 X 2 .. 2 1 

10 1 

- 52.500• 
Les parents seront_ c:tiargés de creu.er les 

fosses: 

5.3.2. pharmacie scolaire 

- Aspirille comprimés 1.000 cps X 4.000 F X 6 =~0 F 

- Chloroquine comprimés 1.000 cps(1boite) X 6 X 3.500 •21.00C 

- Coton hydrophile (50g) 410 X 6 = 2.460 F 

-Compresses 5 unités X 410 X 6 

-Bandes· (4X0,05) 5 uni tés X 535 X 6 

é Alcool à 70' 125 ml X 810 X 6 

- Mercures ceine solution (2%) 318 X 6 -
- Sparadrap 1 X 6 X 438 

- Auréomycine 1% (pommade ophtalm) 2 tubes 

=12.300 F 

=16.050 F 
= 4.860 F 

-= 1.908 F 

=2. 628 F 
X 6 X 24-1=2.892 F 

- Auréomycine 3% (ponnnade dermique)2 X 6 X 407 =-'+.884 F 
;:3.726 F 

=2.022 F 
- Mercey! Lauylé 1 l X 6 X 621 

- Argyrol collyre 1%. 1 flacon X 337 X 6 

IDTAL : 98.730 F 

N.B: Cette q_uanti té de méd.icamrm*S peut - être enregistrée en 

fonction de l'erfectir de chaque école. 
Les prix indiquées sont les prix de vente di 

dépot de Linguère. 

Les llrosses à dents et pâtes d'enti:trice 
f'ont · app~aître un ëoût élevé du volet. 

5•4• SEMIN.AIRE3 

5.4.1. séminaire d'information et de sensibilisation des intorve­

vants durée JQ1Z 1 jour 
PARTICIPANIB 

••• ·-•.• 1.-- ·.-.-~ .•. : 
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- 22 Maîtres 
- 3 Inspecteurs de 1'~11EE 
- L 'Inspecteur ré gi.onal ou son représentant 

1 représentant du service d'hygiène 

2 agents de la santé 
1 agent hoj:ticole ( Le CERE> 

- 1 agent vétérinaire 
--1 représentant des P.E./éco&e 

'1DT.AL:37 P 
Frais nourriture 1.500F p ar jour par personne X 3?•55.50C 

5.4-.2 SEMINAIRE DE FORMATION EN HO~T-IC-ULTURE 

Denrées : 2 jours 

Partiaipan ts 

- 2 mattree par école X 6 = 

- 1 représentant de 1 1IDEE 
- Le Ch~ du CERP 

- 1 agent horticole 
IDTAL: 15 personnes 

12 maîtres 

Frais nourriture 1.500 F X j par personne X 2 X 15=45.ooc 

5.4.3 SEMINAIRE DE FORMATION EN SOINS DE SANTE DE BASE 

Den:cées : 2 jours 

2 maîtres par école X 6 = 12 

- 1 rep:ré sen tqn.t de 1 1 l)DES 
- 1 représentant du service d'hygiène 
- 3 agenta de la santé 
- Le :responsable des soins de santé primaire 

'.IüTAL:18 personnes 
Frais de nourriture 1. 500 F par jour par personne X 2 X 

18 = _54.000 F 

5.5. SUPERVISION 

5.5.1Silpervision jardin 
tournée du CEH 

i 

200 km X 2 tournées par mois X 4- = 
Conm.ommation carburant (Super) 12 

5. 5. 2 SUPERV~Mtou VOLET EW~2~8B ~AITIT1ŒRE: 
tournée de 1 'agent d.è/~anw 

1.600 kms 

1/100 km = 140 1 

aJO km X 1 tournée par mois X 8 a 1. 600 1an 
~·. 

Consommation carburant •sul>81'J. 12 L par 100 km = 140 1 

Prix coût 350 F X 14 O -. 49.000 F 

'IUTAL SUPERVISION = 49.000 F + 49.000 F = 98.000 F 

5.6 Papeterie 
5.6.1 Achat Matériel pédagogique pour illusteer les thèmes d'éduca~ 

tion sanitaire. .•... ; .....• 
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- Matériel dessins • 75.000 F 

' i h = 5().000 F - I1a tér el .flanello gt'~ e 
- Cahiers spécifiques a l'éducation sanitaire 

5.6. 2 .PAPETERIE POUR FONCTIONNE.'1ElfT 

WTAL PAPETERIE : 

= 75.000 F 

200. 000 F 

~.ooo F 

300. 000 F 

coût total du projet 
VOLE'JB : .Annexe 5, page 16 

1 - l11Iaraîchage 
2 - :Ehbouche 

3 - Education sanitaire 
4 - Pharmacie scolaire 
5 - Formation 

= 1.979.300 F 

2 9 ~ ">') r n r ) -1.1 = • )~• J : .. J\_ ....: 

== 52. 500 F 

= 98. 7"!JO F 
= 154-• 000 F 
= 98. 000 F 

Cl 300. 000 -; 
6 - Supervision 

Pa,peterie 
'IDTAL: i.915. 098 J' 

AIDRTISS»!ENT DES FRAIS FIXES 

, Viar~cha~ • matériel jardin • 1. "14-0. 000 • • 
Bassin . 375.000 . 

• 10 = 114.000 F • 
• 15 = 25.000 F • 

Fonctionnement • {t4-00.000 . 10 = 40.000 F • • 
'lOT.AL: 

Elevaœ : F(its : 45. ooo : 8 

Education sanitaire :52.500 : 2 
_J3ffpervision : 
Papeterie : 
PJTAL : 

RIDAPITULATIONS D.ES FRAIS VARIABLES : 

.Mara.tchage ( Semonces 
( Engr:ais 

= a:>.250 F 

98.730 F 

300.000 F 

522. 980 F 

179.000 F 
= 5.626 F 

( Produits photo 
Elevage achat olrins 

= 10.368 F 

= 45.000 F 

= 9.000 F 

alimentation 2.232.500 F 
'IDT.AL FRAIS COURANT : 2.232.5lX> + 23~.625 + 522.980 F=2.991. 

105 
Compte d'e?SPloitation 
SpéOUla tion v~e prod.ui ts ~ardchgs 

Chaque · aera exploitée sur 32 a le rendement peut aller jus- ·· 
qu'à 300 à 400 kgs / a 

Chou 300 kgà X 32 a X 200 F 

Laitues 12:) pieds X 20 X ~2 a 
•lt . .... ; ••••• 

= 19~.000 F 
?.680 F 
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Tomates 400 kg;J X 250 X3iî2 a • 320.000 F 

c:• 
224

• 000 F .Annexe5,page17 ' Carotte 350 kgs X 200 X 3, 2 a 
,Aubergine3eQ kgs X 250 X 3, 2 a a 240.000 F 

JCY.rAL : 983.680 F 

YBRaœBŒS SUJ.FaSI .EMBOUCHE3 

1ére opèration -(Novembre Février) 
Ovins : fJJ X 30.000 F = 1.soo.000 F 

VEN"TE D:F.S SUJE'lB E.\''IBOUCHE3 

( 2 opèra tion i1ars - Juin ) 

Ovins 60 x 37.600 = 2.250.uoo F 

TOTAL VRr\fT".B DB ) STJJE'lE - ,.. -
1.soo.000 + 2.250.000 F = 4.05.a:>o F 

TOTAL COHPTE D'EXP.r..OITATION 

Volet mara!oher + volet pastora1 
4.0.50.0<X> F + 983•680 F .5.033.680 F 

· RmULTAT DE L~'EXPLOI!l?ATION 

!lb tal compte d'exploitation ·.· ~ frds courant 
5.033.680 F - 2.991.105 F =2.04-2-575 F 

VI- SUPERVISION ET EVALUATION 
6.1 Supervision au plan institutionnel 

Le projet sera supervisé au plan institution• 

nel par ie r1:lnistre de 1 •mucation Nationale et de façon conciete 

pal.' 1 'IREE et L'IDEE. 

Les opèra·1;ions se dérouleront sous autorité 

de .Monsieur le Sous-Pré.f'et de Dodji qui a bien voulu accueil~ 

le projet dans son arrondissement. 
Au préalable, le CDD en sera informé sous· 

la présidence de .Monsieur le Préfet du Déjartement. 

6.2 Supervision au plan techr.iique 

l'AFVP assunsrala coor4ination et le suivi des toutes les 
actions qui seront menées. 

Le CERP, 1 1 agent de santé et l'agent de 
vétérinaire apporteront un appui technique en cause trois vo­

lets, chacun ce qui le concerne. 
catihre1~11~Berfeism1.C\d:t:euntetli:'ijltillixa11KJJtrHu&tx:t:h:s!r 

Les Inspecteurs de l 'IDEE assureront l'en­
dadrement pédagogique des mtl.ttres· veilleront à l 'articul~tion 
entre la théorie te la pratique. 

6.3 Evaluation 
6.3.1 Ja:i:-din scolaire 

RESULTA!nS E3001'1PTB3 ....... ; •..•...• 



-~~~~5~-i>aoe ùi 1 

- La participation e.ff'ective des éléves à la 
réalisation du jardin 

Hi.se en plaee ou tentitive de mise en plac( 

d'un jardin personnel par les éléves 
- L'utilisation cbl jardin comme support 

:pédagogique 

- La tenue d'un registre de comptabilité pa.J.• 

les élôves 
- Recettes irJ.portantas obtenues par la vente 

des prodlli ta du jardin 

- Achat des :~'rcdui ts du jardin par les popul~ 

t:icns 
- Intérêt manifesté par les parents 

2.042.575 F constitue le revenu scolaire _das 6 écoles pour la 
pèriode du mois de Novembre à Juin. 

Le revenu net <118 l.e pro~et pourrai.t ··~ 
drer au pi9ofit des 6 éta.blissem.en~ ·snolaires· serait ·de 
2.042.575 F : 6 = 340.429 F 

REPARTITION IlIB CHARGES 

~TICIPATION iTAUX DE PJillTICI-!NATUF..E DUlVAL]l]RlOBSEE 
----------------- PATIOI'l' 1 VOLET IDE LA lVATIC 

mlœlPAREN!JB ! CR IORGANIS.ME FINANCIEk 1 '. IPARTICI liS ; 
l 1 l 1 11 lPATION E · 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-c-=-==-~-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-e-=-=-=-=-=--=-=-=~c· 

M.O.~ r;IJOF /P • 150. OOOF / 

ltSO.CX)OFl:EnOLE t 

1 1300.000F 

1'1.0.l600F/P. 1600.000F/ 
1360.000 fEcole ! 

1 ! I 360. OOOF 

:1.o.t M.O. ! l 1 

I ! 1 1 

wo.1 l 
I ! 

1 1 1 

l I 1 

1 1 l 
1 I ! 

l - 1 ·- t: 
1 1 ! I 

1.4-99.368 

2.232.500 

1 

! 

t 

1 
r 
1 

52.500 1 
! 

9s.730 

i;ff4-.00D 11 

l 

l 

. -~ ~. : . 

98~000 

J 

t 
1 

25 % 

32 % 

-

l!laratcher1480.o:>Ol1. 
t 1 11 --1.1.979. 
t l 1:6 1368~ 

IElevage 1720.00012. 
1 ! 

l t l 

IEducationl 
l sanitaire! 

!Pharmacie! 
I Villageoise 

!Formation! 

Il Il 
1 l 

1 l 

!Sffpervision 

1 ! l 

.~ .... ; ..... 

-
l ! 232. 

! ;k>O] 

1 -
1 

!Par-

ltici 
lpatio 

!Part 

!na~, 

' .. · 1 ,, 



1 -
1 

l 

! ! 

- 17 -
300.000 l 

!! 
I Pa;peterie l 
l 1 

! 

' • 

... ______ - ~ 

l .Annexe 5, page 19 . 

l 

6.~.2 EDUCA!l!I:ON" SANITAIRE REmJLTA'lB E3COI1J?W3 

:~ . 

- Utilisation et entretien réguliers des latrines 
---Laa éléves se lavent les mains 3J.)rés ~tre allés à ~a selle 

- l fo:rriore de soins de base donnés -pal.' les éléves 
- La tehue d'un registre pour la gestion des médicaments 

... Le rangement des médicaments daî"...S <les caisses 

•· Acquisi tion.s des techniques pour J:endre une eau potable 

- Ac quisi t.ions de co.ï::JD.aiss a.n.c es -~ü· ) 'J1:i q_ues en éducation sani tld 
re 

- Illustrajdon de certains thémes d.'édlloation sanitaire sous 
forme de croquis 

·-Les éléves se brossent régulièr-ement les dents aprés les rt­
pas 

- Ac.quisi tians de bonnes habitantes d ''Izy-glène (El.éve et Parent~ 
HillOUCHE OVINE: :résultats escorn.pt,3s 

- Des moutons bien nourris et e:nc;::a :Lssés 

·• Béné.fice réF.~lisé a,prés la ve.ü ·f;e cl~s rnoutons 
- Eubouche réalisé individuellement par las éléves ou par àes 

:parents 

6.5. 21LI. VAJ!!l.!0UJW..? 

- L'A.F.V.P 
- L•IDEE 

.... Les techniciens qui ont encadrés le :projet 

- E-'ialua ttlurs externes désignés ;par L • MrVP 

6.6. Q._UAl'ill ET COJ111ENT EVALUE]{_? 

- Réllllion de régulüienttmr par tr""l..r2Uestre pour constater les 
difficultés rencontrées :par-eia et :par-là et préconiser des 

solutions. 

Evaluation à la f'in de 1 'ann·~ e scolaire (au mois de Juillet 

Sous f'orme de rappor t ou sous f'o:rm.e de question 

naire ou les deux à la fois. 
VII PERS.PD'.} TIVE3 

A la .tin de l'année scolaire, si les conclusions p.e 
l'évaluation s •avèrent sa.t1s:taisante.~. le pro;Jet sera étendll 
dans· l 'ar:rondissèment de :JJ4HRA, et progl'essivement dans tous 

toutes les écoles du . département • . 
Dans le cas contraire, les rectification né-cessaires 

seront apportées et une deurième B.u:ué e permettra de se pronon­
cer sur l'avenir du projet. 
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ANNEXE 6 

BIBIOGRAPHIE CONSULTEE 

Mote: les ouvrages marqués en italiques sont des ouvrages cités ou de référence mais 
oue nous n'avons pas pu consulter dans le cadr·e de cette mission 

BIBLIOGRAPHIE SUR LE FERLO 

BARRAL ( H.}. Le Ferlo des forages. Gestion ancienne et actuelle de l'espace pastoral. 
Dakar (ORSTOM), 1982. 

BENOIT (M.}. La lisière du Kooya. Espace pastoral et paysages dans le nord du 
Sénégal (Ferla). L'espace géographique (CNRS), avril-juin 1988, ll (2), 

BEROT-INARD (Th.). Dl MEO (G.). Crise du nomadisme pastoral et 
modernisation des transports dans le sahel sénégalais du Ferla. Travaux de l'Institut de 
Géographie de Reims, 1985, 63-64: 95-1 12. 

BONFIGLIOLI (A.M.). DIALLO (Y.D.). Kisal. Production et survie au Ferlo 
(Sénégal). Dakar ( OXF AM), décembre 1 988. 

GROSMAIRE. Eléments de politique Sylvo-pastorale au Sahel Sénégalais. Document 
d'archive, 1957. 

GROUPE DE RECHERCHE INTERDISCIPLINAIRE EN ZONE ARIDE ACC-GRIZA 
(LAT}. Systèmes de production d'élevaae au Sénégal dans la réaion du Ferla. Paris 
( GERDAT, ORSTOM), 1983. 

REBOUL ( C. ). Danger d'oasis? Aléas d'une poiitique de sédentarisation. Le forage de 
Labgar au Sénégal. Civilisations, 1978, 28 ( 1-2): 120-139. 

SAN TOI R (Ch.). Raison pastorale et polit ioue de développement. Les peuls sénéqa lais 
face aux aménagements. Paris ( ORSTOM), 1983. 

SIJTTER ( J. W). cattleand inequa/ity· /Jerdsi2ed1!lèrenœsand ,0astoral ,0roduct1i.7f1 
among t/Je fulan/of nort/Jeastern Sel78ga! Africa, ! 987, S7 (2): ! 96-218 

TOURE (O.). La zone de la basse vallée du Fer Io (r1ote ,1or1 pu/JI/de) 

TOURE (O.}. Note préliminaire sur le décompte du cheptel dans la zone des grands 
forages (Nord Sénégal). Dakar (Centre de Suivi Ecologique), mai 1989. 

TOURE (O.), ARPAILLANGE (J.). Peul du Ferlo. Paris, 1986. 
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BIBLIOGRAPHIE SOCIO-ETHNIOUE 1 

BONFIGLIOLI (A.M. ). DUDAL. Histoire de famille et histoire de troupeau chez un 
aroupe wodaabe du Niger. Paris (Cambridge University Press, Editions de la Maison 
des Sciences de l'Homme Paris), 1988. 

CHEIKH BA. Les peul du Sénégal. Etude géographique. Dakar. Abidjan. Lome (les 
Nouvelles Editions Africaines), 1986. 

COPANS ( J.). Les marabouts œ !araclnœ. La et.1flfrérie mouriœ et les pav'S8!7s du 
Sei7tœl. Paris (Le S,vi<Jmore), l 9lla 

OUPIRE (M.). Réflexions sur l'ethnicité peu le in mAlanoes à la mémoire de PF. 
Lacroix. Itinéraires en pavs peul et ailleurs. Paris (société des Africanistes), 1981 , 2. 
: 165-182. 

THEBAUD (B.). Elevage et développement au Niger-. Quel avenir pour les éleveur-s du 
Sar1el. Genève ( B 1 T), 1988. 

BIBLIOGRAPHIE ZOOTECHNIQUE ET 
AGROSTOLOG 1 QUE 

ABOU SI Dl BA. L'art vétérinaire des pasteurs sahéliens. Série· Etudes et Recherches. 
Dakar (ENDA), 1982, 73-82. 

BER HAUT ( J. ). Flore du Sénégal. Dakar ( Clairafrique), 196 7. 

BONFILS (M.). HalteàladésertificationauSahel. Paris(KarU1ala/CTA), mai 1987. 

COULOMB (J.), SERRES (H.). TACHER (G.). L'élevage en pays sa~1éliens. Paris 
(PUF), 1981. 

DENIS (J.P.). Le suivi zootechnique in systèmes de production d'élevage au Sénégal. 
Par-js ( ACC-GRIZA), i 983: 23-65. 

DIALLO ( 1.). Intérêt de l'utilisation de blocs solides a base de mélasse et d'urée 
destinés à la comp lémentation du bétail recevant des fourooes oauvres. Dahra (Centre 
de Recherche Zootechnique/ISRA), novembre 1984. 

GASTON (A.). Rapoort de mission. Agrostologie. Aménagement pastoral-Gestion 
pastorale. Développement intégré. Dakar ( FAP IS), avril 1986. 
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SOW (R.S.). DENIS (J.P.). TRAIL (J.C.M.), THIONGANE (P.I.). MBAYE 
{M.). DIALLO ( 1. ). Productivité du zébu gobra au centre de recherche zootecrmimIB 
1je Dahr-a (Sénégal). Dakâr ( ISRA, Etudes et documents, vol 1 , W2), 1908 (8;1 vo/e œ 
mtJ!}Jlical ion) 

VALENZA (J.) . .Surveillance continue de pâturages naturels sahéliens sénégalais. 
Résultats de 1974 à 1978. Rev. Elev. ~1ed . Yet. Pays Trop .. 198 1, 34 ( 1) : 83 -1 OO. 

VALENZA ( J. ) . /:, suivi des pôturages in systèmes de Dr·oLiuction Lfélevaoe au Sénéoal. 
Paris (1\CC-GRIZA), 1983: 3-19. 

VALENZA (J.), TOURE (I.A.). Bilan fourrooer. Aménagement et gestion des 
parcours naturels. Dakar ( UNESCO ,Cl LSS), mars 1985. 

BIBLIOGRAPHIE SUR L'HYDRAULIQUE 1 

llECEYEUll (P. J OBfinition d'un prwamme d'amtinaqemenls ln·tiro-pastorâu,r dans 
la .::""'IJ/78 si...Jvo-oastorale. Oalar (Ninistere Lt' l'Eo.7.flom ie Purale. Service Li' i'E!evape). 
juin /965 

SARNIGUET ( J.). Hydraulique pastorale et aménagement des zones arides in Etudes 
pour ledéveloopement.SEDES,décernbre !984, .1 : 71-83. 

SERRES (H). Politiques d'lwdraulique pastorale. Paris (PU!, collection techniques 
vivantes), 1981. 

THEBAUO { BJ. l'évolution récente des politioues d'hydrauliaue oastorale et la 
gestion de l'espace au Sahel . Paris , 1989 (article sous presse) 

1 BIBLIOGRAPHIE SUR LES SYSTEMES DE PRODUCTION f 

BEDU (L.), MARTIN (C.), KNEPFLER (M.),TALLEC (M.), URBINO (A.) . 
Appui péda1Jogique à l'analyse du milieu rural dans une perspective de 1jéveloppement 
Documents Systèmes Agraires, juin 1987, ~ 

BONNET (B.), BEIDOU (H.)._ Prooramme spécial national-Niger-FIDA. Volet 
pastoral. Etude socio-économiaue. Etude de la diversité et diaanostic de l'économie 
pastorale sur l'axe Abalack-ln aall. Niamey ( MAE/MRAH/FIDA/IRAM), mai 1989. 

CLOUET (Y.), JOUYE (Ph.). La fonction diagnostic dans la démarche Rec/Jerc/Je­
Oéve/oppement Les différentes échelles 8 considérer. Les final!lés . C8/Jiers de la 
Rec/Jerc/Je-Oéveloooement ( 054-C/RAO de t1ontpellier ), 198 4, 3-4: 5-9 
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GRANRY ( E. ). Proaramme de Développement Rural dans le Ferla. 1'1ission de 
factibilité Rapport mensuel juillet 1989. Dakar (AFVP), aôut 1989. 

GUYON ( G. ). Note de réflexion. Faut-il se préoccuper des questions foncières? 
Jusqu'où et comment? - Les enseignements du développement rural en Afrique de 
l'Ouest - . Paris (Caisse Centrale de Coopération Economique) , janvier 1989. 

JOUVE (Ph.). MERCOI RET ( M.R. ). La rect'!erche dèveloooement : une dernar c:ne 
pour mettre les recherches sur les systèmes de production au service du 
développement rural. Montpellier ( DSA/CIRAD), 19 mai 1987. 

LANDAIS ( E. ). 1 ntroduction à l'approche systèmique de la production agricole in 
rnéthocles pour la recherche sur les systèmes d'élevooe en Afrioue intertropicale. 
M'Bour (Etudes et synthèses de l'IEMVT N°20), 1986: 25-37. 

LHOSTE (Ph.). Le diagnostic sur le système d'élevage. Les cahiers de la recherche 
développement, 3-4, 1984. 

MARTY (A.), BONNET (B.). Programme spécial national-Niaer-FIDA Volet 
pastoral. Etude soc10-economiaue. Rapport de svnthèse. Niamey 
( t1AE/t1RAH/FIDA/IRAr1), mai 1989. 

NRLP, NIGER RANGE AND LIYESTOCK PROJECf Pastoral Oevelopment in 
Central Niœr. Report of tlle Niqer Ranqe and L ivestock Pro/ect Niamey ( !1in istere dt.1 
Oéveloppement Rural/ ll.5AIO ), 1984 Edité par Jeremy .Swift 

TOUR RAND (J.f . ). L'élevage dans le delta du fleuve Sénégal. Historique et 
perspectives d'avenir in Séminaire Fapis : "Les systèmes de production du lait et de la 
viande au Sahel". Saint Louis ( ISRA), avril 1989. 

TOURE (O.). L'approche sociologique des systèmes d'élevage in méthodes pour la 
recherche sur les systèmes d'élevage en Afrique intertropicale. M'Bour (Etudes el 
synthèses de l'IEMVT N°20), 1986 : 149-165. 

1 BIBLIOGRAPHIE SUR LES ENQUETES 1 

ABALEA (P.). Protocole d'enauête sur les diaf'rt1ées criez les enfont.::: 1je 0- 4 ans d8 ia 
zone de Lemamba ( Gabon). Linas-Monthléry (AFVP), févr ier 1989. 

GRANRY ( E. ).Protocole d'enquête sur le bilan hydro-aqro-pastoral. Programme de 
Développement Rural dans le Ferla (département de Linquère). Dakar (AFVP), juin 
1989. 

GRANRY ( E.). Programme de Développement Rural dans le Ferlo . mission de 
factibilité. Rapport mensuel du mois de juin. Dakar (AFVP), juillet 1989. 



LANDAIS ( E. ). Bases méthodologiques des enquêtes et de l'expérimentation sur les 
systèmes d'élevage. Objectifs, élaboration des protocoles et analyse statistique des 
résultats in méthodes pour la recherche sur les svstèmes d'élevage en Afrique 
intertropicale. M'Bour (Etudes et synthèses de l'IEMVT N°20) , 1986 : 613-687. 

MARTY (A.). Les problèmes d'abreuvement et de fonctionnement des stations de 
.Qompaqe vus par les éleveurs de l'arrondissement de ïchintabaraden. Niamey 
(Secrétariat d'Etat à la Présidence, Commissariat Général au Développement, Service 
de la Promotion Humaine), 1971-1972. 

THEBAUD (B.), NOMAO (A.). L'aménaoement de l'élevage dans le déoartement de 
Diffa. Premier bilan des principaux systèmes de production et éléments d'intervention. 
Zinder ( PDENCE), octobre 1987. 

BIBLIOGRAPHIE SUR LES PROJETS 

ASSOCIATION FRANÇAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES, DELACROIX 
( D.), JAUJAY ( J. ). Rapport d'évaluation sur le projet oetits oér'imêtres irrigués à 
l'aval de forages (Sénégal). Dakar (Caisse Centale de Coopération Economique), octobre 
1988. 

ANTONOT {S.). L'autonomisation de l'embouche ovine à Labaar. Linguère (AFVP), 
septembre 1989. 

BA {A.). Projet intégré svlvo-oastoral dri Ferla (PISP). Alphabétisation 
fonctionnelle. Campagne 1989. Bilan. Labgar (Centre de Perfectionnement des 
Eleveurs), 20 juin 1989. 

BANQUE MONDIALE/FAO. Etude Sectorielle de l'Elevaae au Sénégal (Situation et 
Perspectives). Dakar (Ministère du Développement Rural, Direction de la Santé et des 
Productions Animales), février 1982. 

BERNE ( M.C. ). Projet de Développement Rural du Ferla. Volet Artisanat. Dakar 
(AFVP), octobre 1989. 

CARITAS. Rapport d'activité CARITAS KAOLACK . Campaane 198711988. Kaolack 
(CAR 1 TAS), Sénégal. 

CORDAS (A.). Linouère Rapportdefindecontrat. Dakcir' (AFVP), 1989. 

DERAMON (J.). GONNEVILLE (G. de). POUILLON (F.). Evaluation de \'élevaae 
bovin dans la zone sahélienne au Sénégal. Mission d'évaluation. Paris (Ministère des 
Relations Extérieures - Coopération et Développement), mai 1984. 

GERSAR, BRGH, CIRAD. Aménagements hydro-aaricoles à l'aval des forages 
villageois. Première tranche opérationnelle portant sur une vingtaine de villages. 
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Programme d'exécution. Dakar (Ministère de l'Hydraulique/Caisse Centrale de 
Coopération Economique), mai 1987. 

6RANRY ( E. ). RapDort mensuel du mois de mai. Projet de Développement Rural dans 
le Ferlo. Mission de factibilité. Dakar· (AFYP), juin 1989. 
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GRANRY ( E. ). Rappor-t mensuel du mois de septembre. Proornmme de Développement 
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